




J A N D E B R O U W E R E 

OÙ en est la gauche flamande ? 

L'évolut ion poli t ique, sociale et économique de la F l andre présente, 
incontes tablement , des caractér is t iques spécif iques. Elles n 'en sont pas 
moins pa r t i e i n t ég ran t e des phénomènes analogues qui se font jour à 
l 'échelle de la Belg ique tout entière. C'est pourquoi les problèmes qui 
se posent à la gauche et au mouvement ouvrier , en pays f l amand , ne 
d i f fè ren t pas, dans leur essence, de ceux que rencont ren t la gauche et 
le m o u v e m e n t ouvr ie r en Wallonie ou à Bruxel les . 

Ainsi l ' é tabl i ssement d ' industr ies nouvelles — et l 'extension de celles 
qui exis tent dé jà — a, sans aucun doute, inf luencé le m a r c h é local du 
t rava i l et son contexte social. Ceci vaut aussi pour l 'axe re l iant Anvers 
à Bruxel les . Toutefois , le déséqui l ibre de « l 'expansion économique » 
f l a m a n d e s 'en est t rouvé accentué. A côté des pôles de croissance, il 
existe, en pays f l a m a n d , plus d 'une région qui en t r e en s tagnat ion ou 
m ê m e en régression. Nous faisons allusion aux régions t radi t ionnel le­
ment déshéri tées, telles que la F landre Occidentale et la Campine pour 
lesquelles la ligne de développement néocapital iste telle que le minis t re 
'Vlerick la conçoit n 'a encore découvert aucune solution. Citons aussi le 
L imbourg qui ne s 'est t ou jours pas relevé de la f e r m e t u r e de ses mines 
et toute la région de la Dendre en régression d ramat ique , qui voit se 
pe rd re son indus t r ie text i le locale et qui se dégrade au niveau d 'un 
réservoir de m a i n ­ d ' œ u v r e pour Bruxelles. A ceci s ' a jou te la ma inmise 
des t rusts é t r angers sur les entreprises , la réduct ion du personnel , les 
f e rme tu re s d 'usines (nous faisons allusion, une fois de plus, au cas de 
la région de la Dend re sur lequel nous aurons encore à reveni r au cours 
de cette étude). Cet te si tuat ion, à son tour, en t r a îne des confl i ts sociaux 
conduisant à des grèves à moit ié spontanées et à une exacerba t ion pro­
gressive de la combat iv i té syndicale sur le p lan local et régional . Nous 
ci terons ici, à t i t re d 'exemple , les usines text i les de l 'agglomérat ion 
gantoise où se sont déclenchées, en janvier , diverses grèves, n o t a m m e n t 
à Gand, Eeklo, Sle idinge et 'Waarschoot. 

C'est un fait r e m a r q u a b l e que ces grèves se déc lenchèrent à l ' ini t ia­
t ive des ouvr iers eux­mêmes , après une campagne d 'écla i rc issement 
menée pa r la f édé ra t ion gantoise du par t i communis te . L 'accord an té ­
r i eu remen t conclu p a r l 'organisat ion syndicale, en mat iè re de salaires, 
durée du t ravai l , p r i m e de fin d 'année, système semi­cont inu, avai t été 
jugé insuf f i san t p a r les ouvr iers intéressés. Ce mouvemen t a p a r ai l leurs 
cont r ibué à amél io re r le fonc t ionnement de la démocra t ie syndicale 
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locale. Il en fu t de même , en févr ier , à Fabe l t a -Gand où une grève de 
qua t re semaines , di r igée pa r un comité de grève qui en t re t in t de bons 
rappor t s avec l 'organisa t ion syndicale, about i t à une augmenta t ion des 
salaires. 

La quest ion des droi ts syndicaux lut posée, en mars , chez S idmar 
à la sui te de d i f f icu l tés d 'o rd re social. 

Au mois de sep tembre , de nouveaux confl i ts surg i rent dans l 'agglo­
méra t ion gantoise, à la suite d 'une nouvel le grève au « Peignage 
d 'Eeklo » qui ava i t débouché sur une augmenta t ion de salaires app ré ­
ciable. Signalons aussi la grève au T.M.T. (Travai l Mécanique de la 
Tôle) au cours de laquel le les réunions syndicales se d is t inguèrent for t 
heureusement p a r leur ca rac tè re démocrat ique , et, enf in , l ' impor t an te 
grève des A C E C - G a n d qui écla ta au mois d 'octobre. 

A l 'origine de ces confl i ts ouvriers, on ne t rouve pas tou jours néces­
sa i rement des p rob lèmes aussi aigus que des f e rme tu re s d 'entrepr ises . 
Celles-ci se sont l imitées, en 1969, en ordre pr incipal , à la région de la 
Dendre. Il est v ra i qu ' i l y eu t aussi un confli t au su je t de la Brasser ie 
Lamot à Mat ines : au mois de mai, on disait qu 'el le al lai t ê t re repr i se 
par une brasser ie b r i t ann ique avec un l icenciement de 760 m e m b r e s du 
personnel en perspect ive . Pour être complet , il fau t ci ter aussi la fe rme­
ture, dans des condi t ions restées obscures, de la pet i te en t repr i se pé t ro­
lière anversoise « In te rna t iona l Oil Ref inery » où é ta ient occupés une 
centa ine d 'ouvr ie r s et d 'employés . 

En F landre , pour 1969, la liste des f e rme tu res d 'en t repr i ses pour ra i t 
s ' a r rê te r là. Le p h é n o m è n e s ' inscri t toutefois dans le cadre du c l imat 
social généra l de la Belgique dont les données dominan tes sont l ' insé­
curité, la hausse des pr ix , une par t ic ipat ion t rop mince des t rava i l l eurs 
dans la r épar t i t ion du budget nat ional , face à la hau te con jonc tu re éco­
nomique. 

Dans quel le mesure le m o u v e m e n t syndical dans son ensemble, et 
en p remie r lieu la F.G.T.B. (A.B.'V.'V.) a-t-il réagi devan t la s i tuat ion 
exis tan te ? 

On sait que cette organisat ion syndicale, cependan t robuste q u a n t 
au n o m b r e de membres , est no to i rement immobi le tant sur le p lan reven­
dicatif que sur le plan polit ique, e t cela depuis des années. 

PRISE DE CONSCIENCE SYNDICALE 

Sur ce plan, est appa ru , en Flandre , un phénomène nouveau et p a r ­
t icul ièrement significatif : le 15 févr ie r 1969 est née !'« In te r rég ionale » 
des sections f l a m a n d e s de la F.G.T.B., en face de l ' In ter régionale 'Wal­
lonne qui l 'a précédée . 

Du côté de la C.S.C., il n 'existe encore, en F landre , r ien d 'appro­
chant . Il f au t c ependan t s ignaler qu 'en 1969, dans le m o u v e m e n t ouvr ier 
chrét ien, des voix se sont élevées qui contestent le néocapi tal isme, avec 
de plus en plus d ' ins is tance et d 'une m a n i è r e de p lus en plus directe. 
Nous nous r é fé rons pa r exemple au Congrès d 'octobre de la Cent ra le 
chré t ienne des Employés (L.B.C.) et à la 43'' Semaine d 'Etudes sociales 
f l a m a n d e (d ' inspira t ion A.C.W.) qui a tenu ses assises au Coq au mois 
de sep tembre . 

Ce qui p récède ne peut cependant pas nous fa i re pe rd re de vue 
qu'en F landre le Front commun syndical n'a tou jours pas dépassé le 
s tade de ses débuts . Il est cependant ré jouissant de cons ta ter qu 'au cours 
de cer ta ines lu t tes revendicat ives , telle celle de Gevaer t -Agfa à Mortsel , 
sous la pression des adhéren ts , au niveau des ent repr ises , une col labora­
tion s'est nouée en t r e les deux grandes cent ra les syndicales. 

Ceci pe rme t - i l de reconna î t re dé j à une prise de conscience an t i ­
capi ta l is te du m o u v e m e n t syndical f l a m a n d ? 
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Sur ce point, que lques événements syndicaux impor t an t s ayan t eu 
pour théâ t re la rég ion anversoise mér i tent d 'ê t re pr is en ple ine considé­
ration. Nous pensons a u x e f for t s persévérants accomplis pa r le secteur 
pr ivé (le pa t rona t por tua i re , les nouveaux investisseurs) pour ten ter de 
s ' inf i l t rer dans la di rect ion communale du port. Alors que le secteur 
privé, au port et d a n s les entrepr ises environnantes , re t i re des bénéfices 
impress ionnants de son exploi tat ion, à la faveur de la hau t e conjoncture , 
l 'exploi tat ion p o r t u a i r e communa le subit sans cesse de nouvel les pertes . 
De ce fai t d 'a i l leurs , la ville d 'Anvers se trouve, sur le p lan f inancier , 
en pleine banque rou t e . C'est pour cette raison que le collège échevinal 
P.S.B.-P.S.C, selon les déclara t ions de l 'échevin Delwaide, p rê te l 'oreille 
aux a rgumen t s p a t r o n a u x qui plaident pour la repr ise pa r le secteur 
pr ivé de l ' exploi ta t ion por tua i re . Ces a rguments sont aussi repris , sans 
au t r e considérat ion, pa r la direction syndicale droi t ière de l'U.B.O.T., en 
dépit du fa i t que ce t te pr ise en main par le pa t rona t en t r a îne ra i t le 
renvoi de p lus ieurs mil l iers de dockers. Il fau t ind iquer que l 'action 
syndicale au port d 'Anve r s est rendue plus malaisée par l ' exis tence de 
nombreuses en t r ep r i se s pet i tes et moyennes (les a r r imeurs ) qui e m b a u ­
chent également des dockers, ce qui empêche la const i tut ion d 'un comité 
d 'en t repr i se régissant toute la région portuaire . Le r e f u s de l'U.B.O.T. 
d 'envisager cette ques t ion dans son p rogramme d'act ion n 'est pas de 
na tu re à fa i re p rogresse r l 'action syndicale. 

Tout ceci e n t r a î n e de graves problèmes sociaux. Pour les t rava i l leurs 
des services c o m m u n a u x groupés au sein de la C.G.S.P. (A.C.O.D.), qui 
compte de n o m b r e u x aff i l iés pa rmi le personnel c o m m u n a l por tua i re , 
cette s i tuat ion se compl ique d 'une menace contre leurs droi ts et leur 
statut , en tan t que m e m b r e s et en tant qu 'organisat ion. C'est contre cet 
é ta t de chose p réc i sément que le secteur de la C.G.S.P. a p p u y é pa r la 
Centra le tout en t iè re , a e n t a m é cette année une vaste campagne . Celle-ci 
utilise des a r g u m e n t s incisifs pour la défense du secteur public, pour le 
contrôle syndical su r les f inances de la c o m m u n a u t é qui subsidient le 
secteur privé. Cet te c a m p a g n e est accompagnée pa r la publ icat ion de 
brochures et de d o c u m e n t s et par la tenue d 'assemblées publ iques . Ceci 
a mis la C.G.S.P. en confl i t ouvert avec la direct ion anverso ise de 
l'U.B.O.T. D 'au t re pa r t , le bureau national du P.S.B. s'est prononcé, dès 
décembre 1968, en f a v e u r du point de vue de la C.G.S.P. Et ceci, à son 
tour, place l 'Action C o m m u n e anversoise dans une s i tuat ion pénib le en 
raison des posit ions adoptées et par l'U.B.O.T. et pa r le grouj>e socialiste 
du Conseil c o m m u n a l d 'Anvers. . . Ce qui importe sur tout , à ce propos, 
c'est le fai t que, pou r la p remiè re fois en Flandre , une pu i s san te cen­
t ra le de la F.G.T.B. en t reprend , à par t i r d 'une donnée concrète, une 
action à ca rac tè re économique et démocrat ique. 

Ces p remie r s s ignes d 'une prise de conscience syndicale ont-i ls dé j à 
des répercussions e t des pro longements sur le p lan pol i t ique ? 

LA CONCENTRATrON DROITIERE EN FLANDRE : 
VOLKSUNIE ET C.V.P. 

Sur le p lan p u r e m e n t poli t ique, une net te polar isat ion s'est dessinée, 
en Flandre , au cours de 1969, t an t vers la gauche que vers la droi te , 
avec cependant une a v a n c e significat ive pour la droite. 

En Flandre , sous la pression de l 'évolution pol i t ique — et de la 
montée de la Volksunie, organisat ion nationaliste de droi te — les pa r t i s 
t radi t ionnels de dro i te ont, à leur tour, abandonné leur point de vue 
uni tar is te . Ceci vaut su r tou t pour le P.S.C. f l amand (CV.P.) qui, du point 
de vue p rogramme, se t i en t fo r t près de la 'Volksunie, sauf pour la 
quest ion de Bruxe l les au tou r de laquel le les deux partis , pour des ra isons 
électoralistes, se l iv ren t un combat d 'usure pu remen t démagoqique. . . . Le 
P.L.P., après sa dé fa i t e é lectorale en Flandre, se t rouve t o u j o u r s en é ta t 
de crise. Et le confl i t qui oppose le Liberaal Vlaams Verbond au P .L .P . 
bruxellois, rédui t à un m i n i m u m les possibilités d 'expansion de ce pa r t i 
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en pays f l a m a n d . La Volksunie, pour sa par t , essaie, non sans succès, de 
se r app roche r de la hau t e f inance et de la g r a n d e indust r ie . Cela appa ­
raî t n o t a m m e n t dans l 'élection de Lode Claes, d i rec teur de la Banque 
Lamber t , c o m m e séna teur de la Volksunie. 

Cela ressor t aussi des excellentes relat ions du dépu té 'V.U. Hugo 
Schiltz avec les mi l i eux anversois du pétrole. La 'V.U. s'est assigné clai­
r emen t le bu t de par t ic iper au pouvoir en sa qua l i t é de par t i néol ibéral 
de la nouvel le bourgeoisie f lamande . Il ne fau t cependan t pas pe rd re 
de vue que d a n s le c h a m p magnét ique de ses activités, la 'V.U. compte 
des forces ex t rémis t e s de droite telles que le t r i s t emen t célèbre V.M.O. 
CVlaamse Mi l i t an ten Orde) : il suf f i t de penser à Stekene, au fait que 
cette année le service d 'ordre pour le pè ler inage de l 'Yser fu t confié 
au 'V.M.O., ou encore à cer ta ins incidents su rvenus dans la région anve r -
soise. La 'Volksunie veut aussi bien garder ses contacts avec un cer ta in 
na t iona l i sme f l a m a n d fascisant qu 'avec une pa r t i e de l 'opinion f l a m a n d e 
déçue pa r l ' un i t a r i sme des par t i s t radi t ionnels et aup rès de laquelle la 
'V.U. a pa r t i e l l emen t réussi à se p résen te r comme le par t i d 'une contesta­
tion « f l a m a n d e » e t soi-disant démocra t ique de la Belgique à papa . 
Pour tan t , c'est bien dans une au t re direct ion que la poli t ique de la 
•V.U. la pousse : celle de l 'acquiescement au néocapi ta l isme. En fait , elle 
cherche aussi p a r l ' ent remise du séna teur Lode Claes (voir son inter­
view au « Soir le contact avec une cer ta ine bourgeoisie bruxelloise, 
tandis que le P.S.C. f l a m a n d poursui t la m ê m e ten ta t ive par le canal 
de 'Vanden Boeynants . Les e f fo r t s déployés pa r la 'V.U. pour s ' insérer 
dans r« e s t ab l i shment » t rouvent d 'a i l leurs une aide s ignif icat ive aup rès 
du P.S.C. f l a m a n d . Celui-ci souhai te v is ib lement voir la 'V.U. se t rans­
fo rmer de pa r t i d 'opposit ion en par t i de par t ic ipa t ion au pouvoir et ceci 
avec un double objectif : d iminuer la pression de la "V.U. sur le corps 
électoral du P.S.C. f l amand et, d ' au t re par t , faci l i ter un par tage u l té r ieur 
du pouvoir . Avec, en perspective, d 'éventuels l iens plus étroits encore... 
Des exemples ? Le p remie r minis t re Eyskens n 'a-t- i l pas in t rodui t le 
prés ident de la "V.U. 'Van der Elst auprès de la Cour et e m b a r q u é des 
polit iciens de la 'V.U. dans des délégat ions belges à l ' é t ranger ? Et 
n 'est-ce pas u n fa i t f r a p p a n t que la presse ca thol ique f l aman d e (« De 
S t a n d a a r d », la « Gazet van A n t w e r p e n » rassemblés avec le « Belang 
van L imburg » dans le t rust publ ic i ta i re « Groep Eén ») fait é ta lage 
d 'une s y m p a t h i e croissante pour la 'Volksunie ? La concentra t ion poli­
t ique de dro i te en F landre s 'opère v is ib lement en passant pa r le r ap ­
p rochemen t e n t r e la 'Volksunie e t le P.S.C. f l a m a n d . 

ET DU COTE DE LA GAUCHE ? 

Du côté d u P.S.B. f l amand , les choses se p résen ten t au t r emen t . La 
ligne de condu i t e officielle, en 1969, est res tée celle de l ' immobil isme. 
Il f au t teni r compte qu 'aussi bien le P.S.B. que la F.G.T.B. sont, en 
F landre , des organisa t ions « vieillies « aux s t ruc tu res clichées, avec u n e 
vie in té r ieure peu intense et un cadre d i r igeant de mandar ins . La direc­
tion se donne c o m m e but un ique de par t ic iper au pouvoir dans la cad re 
du « sys tème et se sent ma l à l 'aise dans l 'opposit ion. Sa doctr ine est 
celle du « technocratism.e » économique de feu Anto ine Spinoy et l 'on 
connaî t l ' avers ion qu'el le mani fes te depuis des années à l 'égard de modi­
f icat ions des s t ruc tu res politiques. Cette a t t i tude n'est pas sans répercus­
sion sur la F.G.T.B. (A.B.'V.'V.). Les r appor t s e n t r e le P.S.B. et la 
F.G.T.B. se p résen ten t tout a u t r e m e n t qu 'en 'Wallonie. Il existe, en 
F landre , une vér i tab le symbiose en t re le P.S.B. et la F.G.T.B. De nom­
breux cadres d i r igeants syndicaux rempl issent aussi un m a n d a t pol i t ique 
nat ional . Les cadres moyens sont très souvent po l i t iquement act ifs au 
sein des conseils provinc iaux et leurs députa t ions , des conseils commu­
n a u x et de l eu r s collèges. En outre, la F.G.T.B., en Flandre , o f f re l ' imag î 
d 'une série de puissantes centra les qui souhai ten t ja lousement ga rde r 
leur p ropre au tonomie les unes à l 'égard des au t res : la t rès for te Cen-
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t ra ie G é n é r a l e (bâilleuse de fonds du P.S.B.), la Centrale des Méta l lur ­
gistes (C.M.B.), la droi t ière U.B.O.T., la cen t ra le ouvrière du Text i le 
(T.A.C.B.), la C.G.S.P. (A.C.O.D.) au sein de laquel le Iss tendances pro­
gressistes sont le plus accentuées. Le fai t que les centrales n'ont en t re 
elles que des contacts épisodiques et que, d ' au t r e par t , les sections régio­
nales ne jouen t qu 'un rôle subordonné, a cons idérablement r e t a rdé la 
const i tu t ion d 'une interrégionale f l amande . P a r ailleurs, ces centra les 
ont une t endance essent iel lement économiste, ce qui, en raison de la 
« symbiose », fa i t le jeu de l 'apoli t isme du P.S.B. 

Malg ré cela, en Flandre , depuis un cer ta in temps déjà, plus précisé­
men t depuis 1967, l ' année du Congrès de Klemskerke , un tournan t gra­
duel s 'opère aussi bien dans la F.G.T.B. que dans le P.S.B. L 'a iguisement 
des lut tes sociales a accentué ce tournant , cet te année, sur tout sous la 
pression de la base. En divers endroits, cela a conduit à une prise de 
conscience syndicale croissante des condit ions poli t iques néocapital is tes 
dans lesquel les se déroulent les phénomènes sociaux et économiques. 
Ceci se man i f e s t e d 'une par t par une or ienta t ion ant icapi tal is te plus 
ne t t e (C.G.S.P. Port , mais aussi secteur Postes et Chemins de fe r où se 
d é f e n d le secteur public) et par un p r o g r a m m e revendicatif plus aigu 
(Congrès de la Cent ra le Généra le du Bât iment) , d ' au t re part , par une 
nervos i té g rand i s san te de la droite syndicale à l 'égard des exigences 
ouvr iè res (Port d 'Anvers , r épara teurs de navires , etc.). 

LA NECESSITE D'UN PROGRAMME 

Cependan t , aussi bien pour or ienter cet te pr ise de conscience crois­
san te que pour a f fa ib l i r une cer ta ine rés is tance de la droite syndicale, 
un p r o g r a m m e cohérent est nécessaire. P a r t a n t de cette constatat ion, 
l 'aile f l a m a n d e du comité central du P.C.B. a présenté le 27 févr ier 
dernier , un p r o g r a m m e d 'urgence dont la publ icat ion a p ra t iquement 
coïncidé avec la consti tut ion de l ' in terrégionale f l aman d e de la F.G.T.B. 

A ce propos, il faut souligner ici que le n o m b r e des mil i tants syn­
d icaux communis t e s est loin d 'être négligeable. Ils se comptent par 
centa ines , des délégués d 'entrepr ises aux fonct ionnai res responsables 
dans les secteurs régionaux et dans les conseils syndicaux. Leur act ivi té 
a in f luencé le tou rnan t favorable esquissé plus haut , qui prend son essor 
dans la F.G.T.B., par t icu l iè rement à la C.G.S.P. 

Le p r o g r a m m e d 'urgence des communis tes compor te qua t re points : 
— A r r ê t des f e rme tu re s sans reconversion préa lab le (cf. Zwar tberg) ; 
— Ins t au ra t ion d 'un contrôle de la gestion des entreprises t rava i l lan t 

avec l ' a rgen t de la c o m m u n a u t é sous quelque f o r m e que ce soit ; 
— Mesures cont re la pr ivat isat ion du secteur public ; 
— Mesures contre le chômage des jeunes. 
En ce qui concerne les f e rmetures d'usines, nous voulons revenir sur 

le cas de la région sévèrement touchée de la Dendre . En avril , à Alost, 
la « Fabe l t a » a é té reprise par l 'Union Ch imique Belge aux mains de 
la « A lgemene Kuns tz i jde » hol landaise (A.K.U.). Peu de temps aupa ra ­
vant , ru.C.B. avai t encore reçu 21 mil l ions de F.B. au t i tre de subsides 
d 'Eta t . La reprise, visiblement, n ' augmenta pas la rentabi l i té de l 'entre­
pr ise et, en octobre, « Het 'Volk » annonçai t que •< Fabel ta-Alost » étai t 
menacée de f e rme tu re . A la fin de juil let , la Fi la ture du Canal » 
(occupant 270 personnes) annonçai t sa f e rmetu re , alors que cette en t re ­
prise venai t d 'ê t re renf louée par la S.N.C.I. par un subside de 20 millions. 
Il s 'agit là des dern ie rs épisodes d 'une dégrada t ion graduelle ds cet te 
région qui ne compte plus que 149 emplois sur 1.000 contre une moyenne 
na t iona le de 224 pour 1.000. 

Dans la région de la Dendre, 6.000 t r ava i l l eurs du textile devra ient 
encore d i spa ra î t r e du m a r c h é du travai l . L 'émot ion résul tant de cette 
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situation désast reuse a provoqué , en octobre, la tenue, à Alost, d 'une 
Conférence socio-économique organisée par les trois syndicats (F.G.T.B., 
C-S.C, Libéraux) au cours de laquel le il fu t question de reconvers ion 
sous contrôle syndical , de cont rô le sur les invest issements publ ics dans 
le secteur pr ivé et de r eg roupemen t de la gauche. Ce fu t un pas dans la 
bonne direction et cela re jo igna i t l 'or ienta t ion de la C.G.S.P. au por t 
d 'Anvers . Pour ce qui est du contrôle des f inances publ iques au por t 
d 'Anvers , nous ci terons F. Lauwers , secrétaire des Services c o m m u n a u x 
C.G.S.P., qui a déclaré : 

« Du m o m e n t que la c o m m u n a u t é fourn i t des e f fo r t s f inanc ie r s aussi 
énormes (31 mi l l ia rds au sec teur pr ivé du port plus 5 mi l l i a rds des 
deniers de l 'Etat — les crédi ts de la S.N.C.I. e t ceux de la Caisse 
d 'Epargne et de Re t ra i t e sont des fonds publics) elle doit aussi, avec les 
syndicats, avoir un droi t de r ega rd sur l 'uti l isation de cet a r g e n t 

Ceci met aussi à l 'o rdre du jour la défense du secteur public . 
Signalons que plus pa r t i cu l i è remen t en ce qui concerne le port , la fédé­
ration anversoise du P.C.B. a considéré comme un t hème cen t ra l la 
défense de la p ropr ié té pub l ique (communale) du port, e t cet te act ion 
a eu des résul ta ts év idents d a n s la pr ise de position de la C.G.S.P. 

Il y a, enf in , la ques t ion du chômage des jeunes qui, en F landre , 
concerne en p remie r lieu le L imbourg . 

Dans quelle mesure ces idées développées par les communi t ses f la ­
m a n d s dans leur p r o g r a m m e en qua t re points se sont-el les f r ayé un 
chemin au sein de la F.G.T.B. f l amande ? Dans quel le mesure , pa r 
exemple, ont-elles in f luencé l ' appar i t ion de l ' in terrégionale f l a m a n d e de 
la F.G.T.B. ? 

L ' in terrégionale pr i t un dépa r t qui n 'étai t pas pa r t i cu l i è remen t con­
va incan t en insistant , en mai 1969, sur une p rompte réal isat ion du p r o j e t 
de loi-cadre sur le p l ann ing et la décentral isat ion économique (le p ro je t 
125). Sur ce point, la F.G.T.B. f l a m a n d e se tenai t bien en deçà des 
cri t iques émises à propos de ce p ro je t pa r la F.G.T.B. wal lonne . En t r e ­
temps, cependant , la « contes ta t ion » de la C.G.S.P. a eu un résul ta t 
impor tant . C'est ainsi que le bu reau nat ional de la F.G.T.B. a décidé, 
le 17 sep tembre dern ier , d ' in t rodu i re la quest ion de l ' examen du pro­
blème por tua i re na t iona l a u p r è s de l ' in terrégionale f l a m a n d e de la 
F.G.T.B. qui y consacre ra une réunion spéciale. Le secré ta i re de la fédé­
ration d 'Anvers de la F.G.T.B., 'Vie Thys, que le d i f f é rend opposant 
l'U.B.O.T. à la C.G.S.P. e n n u i e fort, a dé jà e x p r i m é le v œ u dans la 
" 'Volksgazet », que la r éun ion de l ' interrégionale a i t pour ob je t de 
coordonner les posit ions syndicales en la mat ière . 

On en est là en ce qui concerne l 'évolution de la F.G.T.B. f l amande . 
On ne peut méconna î t r e les aspects posit ifs que cet te évolut ion com­
porte. 

LES REPERCUSSIONS SUR LE P.S.B. 

Au sein du P.S.B. f l a m a n d aussi, l 'apoli t isme et l ' in tégra t ion isme 
de la vieille ga rde se h e u r t e n t à une contestat ion croissante. Elle se 
concentre, no t amment , au tou r de l ' hebdomadai re « Links » e t au tour 
des Jeunes Socialistes et de leurs publicat ions. 

Dans cer ta ines pet i tes f édéra t ions socialistes, telles celles de la région 
de la Dendre et de Hasselt , elle a dé j à pris pied plus sol idement . Mais 
elle se heur te à de la rés is tance, et plus par t i cu l iè rement de la pa r t de 
l 'entourage de J. 'Van Eynde et E. Anseele. Il en est résu l té qu ' au 
moment du Congrès du P.S.B- f l a m a n d de Klemskerke , en 1967, au cours 
duquel les forces nouvel les s ' a f f i rmèren t , pour la p r emiè re fois, avec 
netteté, sans pouvoir c ependan t invest i r les organisat ions du par t i et les 
toute-puissantes d i rec t ions fédérales , un m u r du silence leur f u t opposé. 
Le courant de gauche dans le P.S.B., a l imenté par a i l leurs p a r des élé-
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ments appa rus d a n s la F.G.T.B-, n 'en fut pas, pour au tan t , rédui t à 
néant . Ent re ce couran t et les communis tes f l amands se sont noués des 
liens de plus en p lus solides, sous la forme de contacts personnels , de 
col laborat ion dans les direct ions de la F.G.T.B., ou encore dans le mou­
vement pour la paix , dans les comités pour le 'Vietnam ou les démo­
cra tes grecs, etc. A côté de ce courant , un malaise croissant se mani fes te 
au sein du P.S.B. Il y règne une inquiétude grandissan te au su je t de 
l 'avenir du m o u v e m e n t socialiste en Flandre . Elle n'est nul lement 
e f facée par les déc la ra t ions lénif iantes des 'Van Eynde et consorts qui 
vont répé tan t combien favorables ont été les résul ta ts des dernières 
élections législatives pour les listes du P.S.B. f l a m a n d et qui en dédui­
sent qu'il a tout in té rê t à poursuivre sa t radi t ionnel le pol i t ique dans 
la direct ion de Tuni ta r i sme et du technocrat isme à la Spinoy, alors que 
cet te poli t ique est r é f u t é e par l 'évolution réelle du prob lème des com­
m u n a u t é s et par la nervosi té croissante de la F.G.T.B. f l amande . 

UN POINT DE CRISTALLISATION 
Du côté de la droite, la polarisat ion des opinions, en Flandre , 

s 'opère donc sous la f o rme d 'un r approchement en t r e le P.S.C. et la 
'Volksunie qui p rônen t un p r o g r a m m e à peu près analogue de néo-libé­
ra l i sme et de s épa ra t i sme cul ture l et qui, pour le surplus, se donnent la 
ma in pour ce qui est du pacte scolaire et du p rob lème de l 'enseigne­
ment . 

La gauche, de son côté, a t tenda i t une occasion de cristal l isat ion. 
Elle a été o f fe r t e p a r le discours de mai de L. CoUard. 

Il const i tuai t un appel à la format ion d 'un f ron t progressiste et son 
écho qui se prolonge en F l and re aussi est de na tu re à créer, pour la 
gauche, une s i tuat ion toute nouvelle. Et ceci pose sous un jour d i f fé ren t 
tout ce qui a été écri t dans la présente contr ibut ion. Toutefois, avan t de 
nous é tendre sur le sort réservé à l 'appel du prés ident du P.S.B.. résu­
mons ici les f ac teurs qui ont favorisé l 'accueil favorable qui lui a été 
rése rvé par la gauche : 

— Le cl imat social qui s'est dégradé pour les t rava i l leurs et ses 
répercuss ions sur le p lan syndical , la consti tution de l ' in terrégionale de 
la F.G.T.B. f l amande , l ' amél iora t ion des relations e n t r e dir igeants syndi­
caux et aff i l iés d a n s divers secteurs et entreprises , la fo rmat ion d 'un 
f ron t syndical à la base dans diverses ent repr ises où des mouvemen t s 
revendica t i f s se déve loppaien t ; 

— le courant de gauche dans le P.S.B. qui se mani fes ta dé jà à 
K lemskerke ; 

— le t ravai l pe r sévé ran t fourn i par les communis tes f l a m a n d s sur 
le plan de l 'ent repr ise , de la localité, du pays en s ' inspi rant du g rand 
t hème du XIX' ' Congrès : la format ion d'un f ront démocra t ique appu j ' é 
sur les forces ouvrières . 

En outre, le m o u v e m e n t pour la démocrat isat ion chez les é tud ian ts 
et dans les organisa t ions poli t iques de la jeunesse a joué un rôle qu'il 
ne fau t pas sous-est imer . La lut te pour la démocrat isa t ion des s t ruc tures 
univers i ta i res (Gand, Louvain, résis tance au réact ionnai re p lan " Kins-
bergen •• pour l 'un ivers i té d 'Anvers) , la lutte pour le t ravai l garan t i et 
pour la revalor isa t ion se heur ta , en mar s et avril, à la double répression 
des autor i tés académiques et de la police. En raison de sa bruta l i té , 
celle-ci a provoqué un choc dans les mil ieux syndicaux et pol i t iques 
(voir le Bureau du P.S.B.). 

Nous faisons ici al lusion à l 'excellente résolution du congrès du 
S.E.T.Ca. et à l ' in tervent ion du syndicaliste et mi l i t an t de gauche Bert 
Comha i re qui en e x p r i m a r e m a r q u a b l e m e n t l 'esprit en s 'é levant cont re 
le fai t que : « tandis qu 'au niveau supér ieur des pourpar le r s é ta ient 
menés en mat iè re d 'en.seignement (technique), le mouvement s.yndical en 
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étai t écar té Il laul aussi noter la pr ise de conscience de plus en plus 
net te de la j eunesse f l a m a n d e vis-à-vis de p rob lèmes comme la Paix , 
l 'OTAN, le 'Vietnam (la par t ic ipat ion f l a m a n d e aux marches an t i -a tomi­
ques est impress ionnan te ) et le Tiers Monde. En juin dernier , une man i ­
festat ion de la J.O.C. cont re la d ic ta ture brés i l ienne a été m a t r a q u é e 
par la police. Ce sont aussi, avan t tout, les jeunes qui, pa r t i cu l i è rement 
dans les cen t res en expans ion comme Anvers , ont mis à l 'ordre du jour , 
en ut i l i sant des fo rmes d 'organisat ion et d 'act ion originales, la quest ion 
de la pollut ion de l 'eau e t de l 'air, t hème dont la fédéra t ion d 'Anvers du 
P.C.B. se p réoccupe depuis un cer ta in temps : la préserva t ion des zones 
vertes et la protect ion du mil ieu de vie. 

A ces é l émen t s s 'en est a j ou t é un au t re en sep tembre 1968. Il 
s 'adressai t d i r ec t emen t à toute la gauche f l a m a n d e et il l 'a obligée à 
p rendre posit ion, donnan t de ce fa i t une nouvel le d imension au pi 'oblème 
crucial du r eg roupemen t progressis te abordé jusque- là seulement pa r 
les communis tes . 

LES JEUNES C.V.P. 

Nous visons ici la publ icat ion du mani fes te des Jeunes C.V.P. t ra i ­
tan t de <' la fo rma t ion des par t i s en Belgique et le rôle du C.V.P. ». Le 
pro je t des j eunes f l a m a n d s du P.S.C. tendai t à s i tuer les revendicat ions 
économiques, sociales et cul turel les du pays f l a m a n d à un niveau plus 
élevé, celui d 'un renouveau de la vie pol i t ique : •< Des mesures éner ­
giques sont nécessaires pour pe rme t t r e au choix pol i t ique de se fa i re de 
façon démocra t ique ». De l 'espri t et de la le t t re du manifes te , il ressor­
tait que la démocra t i e -chré t i enne f l a m a n d e doit r o m p r e avec le na t iona­
l isme de la Volksunie et le conservat i sme du P.L.P. Au moyen du 
r eg roupemen t des forces progressistes, il f au t t endre à « la démocra t ie 
in tégra le aussi bien sur le p lan poli t ique, social et économique que sur 
le plan cul ture l ». « Cet te société ne peut se réal iser sans des r é fo rmes 
de s t ruc tu re p rofondes me t t an t en quest ion les bases mêmes de la 
société ac tuel le ». Pour les Jeunes C.V.P. ceci impl iquai t le choix de la 
voie de la col laborat ion avec les 'Wallons de m ê m e opinion et le r e fus 
d 'une soi-disant concentra t ion ou f ron t f l a m a n d ». A côté d 'une option 
claire pour le fédéra l i sme et la démocra t ie économique, le mani fes te 
contena i t encore quelques vues utopiques, comme la consti tution d ' un 
« par t i popula i re radical » qui abr i t e ra i t les progressistes de toutes ten­
dances. 

Le P.S.C. f l a m a n d et la Volksunie réagi rent avec vivacité. Le 
S t a n d a a r d » qui est le por te-parole f l a m a n d de Vanden Boeynants et 

veut cons t ru i re un pont en t re celui-ci et une cer ta ine bourgeoisie f la ­
mande , se p rononça c a r r é m e n t contre le manifes te . Auprès de la direc­
tion de la Confédéra t ion des Syndicats Chrét iens, il ne rencont re ra que 
rét icences et re fus . Mais il t rouva intérêt et sympathie , sur tout dans les 
mi l ieux des « Katol ieke Werkl ieden Bonden » (IS.'î.OOO membres) e t de 
la J.O.C. f l a m a n d e . 

Quoiqu' i l en soit, le Mani fes te res ta longtemps au centre de l ' ac tua­
lité pol i t ique en Flandre . Toutefois , lors de son congrès des 26 et 
27 avri l , le P.S.C. f l a m a n d repoussa l ' a t t aque des « jeunes Turcs » cont re 
sa direct ion et sa doctrine. 

Après cela, Rober t Vandekerckhove , prés ident du C.V.P., devai t 
sau te r sur l 'occasion de révei l ler la quest ion scolaire au Sénat, par une 
provocat ion qui tendai t à a f fa ib l i r l ' e f fe t de l 'appel de Léo Collard dans 
les mi l ieux démocra tes -chré t iens . Le m ê m e brandon de discorde devai t 
ê t re agi té dans le <• S t a n d a a r d » par la publ icat ion de soi-disants révé la ­
tions sur les vues « plura l is tes » des Jeunes C.V.P. en mat iè re de 
r e s t ruc tu ra t ion de l ' ense ignement en Belgique. Ces vues, en effet , ne 
laissaient pas grand 'chose debout des conceptions cathol iques t rad i t ion­
nelles et é t a i en t de na tu re à causer un g rand émoi dans les mi l ieux 
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cathol iques f lamands , ce qui devai t me t t r e les Jeunes C.V.P. dans u n e 
s i tuat ion difficile. Du côté socialiste, la p remière réaction f u t celle du 
v ice-prés ident Van Eynde qui se contenta de déclarer que les J e u n e s 
C.V.P. n 'ava ien t qu 'à a d h é r e r au P.S.B., opinion cur ieusement sec ta i re 
qui devai t dé tonner par rappor t aux idées que le président du pa r t i a l la i t 
éme t t r e peu après. Chez les jeunes socialistes, par contre, les réac t ions 
f u r e n t imméd ia t emen t positives, exac t emen t comme du côté de « Links » 
e t des communis tes f l amands . A Tinit iat ive de la jeunesse communis t e , 
des contacts et des dialogues s ' é tab l i ren t en t re les trois organisa t ions de 
jeunesse, n o t a m m e n t à G a n d et sur tout à Anvers . A Anvers, le d ia logue 
a pr is depuis un carac tè re p e r m a n e n t , événement unique en F l a n d r e et 
qui p ré f igure bien ce que le f ron t progressis te pourrai t un jour deven i r . 

Tout ceci a p r é p a r é le te r ra in et const i tuai t déjà, par avance , un 
é lément non négligeable de la gauche f l aman d e disponible pour l ' appel 
de Mai du prés ident du P.S.B. 

LES TRIBULATIONS D'UN APPEL 

En fai t , le discours de L. Col lard a provoqué au sein du P.S.B. f l a ­
m a n d des réact ions divergentes . Dans plusieurs petites f édéra t ions et 
dans quelques sections, l 'accueil fu t aussitôt favorable (Hasselt , 
Alost, etc.). 

A G a n d et à Anvers , pa r contre ,il se heur ta à de l 'opposit ion e t 
m ê m e à de l 'hostilité, à pe ine masquée par la courtoisie due au prés i ­
den t du par t i . Dans la « Volksgazet J. Van Eynde s 'efforça d ' en lever 
à l 'appel sa signification vér i table . Depuis quelque temps, le v ice-prés i ­
den t se laisse p rê te r la réputa t ion d 'ê t re un « travail l iste » — il s 'agi t 
d 'un t rava i l l i sme très vaguemen t déf ini —, qui, en réalité, aspi re à m a i n ­
teni r un modus vivendi en t r e le P.S.B. et le C.V.P., qui v isera i t à 
manie r , en commun, l 'exercice du pouvoir à tous les échelons, tou t en 
laissant , dans cette col laborat ion, le moins de place possible a u x syn­
dicats. Pour Van Eynde, le modèle, c'est le collège échevinal d 'Anvers . 

E tan t donné q u e l 'appel de L. Collard (nous n 'en ferons p a r l ' ana ­
lyse, nous bornant à en soul igner les aspects essentiels) ne s ' insère pas 
dans la t r a m e du gouve rnemen t actuel , e t qu'il suppose, aussi bien de 
la par t du P.S.B. et du m o u v e m e n t syndical que de la démocra t ie chré ­
t ienne, un r éexamen pol i t ique et p rog rammat ique fondamenta l , ses 
adversa i res , au sein du P.S.B., ne pouvaient guère fa i re au t re chose que 
de lui opposer, dans la presse et dans le mouvement , qu 'un m u r du 
silence, comme ce fu t le cas pour le Congrès de Klemskerke. 

A ce m u r du si lence s ' a t t aquèren t l ' hebdomadai re « Links », les 
jeunes socialistes et pa r t i cu l i è rement les fédérat ions f l a m a n d e s du 
P.C.B. P a r la presse, par des manifes tes , des t racts d 'ent repr ises et des 
feuil les locales, une campagne d ' in format ion et d 'éclaircissement fu t 
menée à fond aussi bien sur le contenu de l 'appel (pra t iquement inconnu 
à l 'époque en F landre) que sur sa signification face à la concent ra t ion 
droi t iè re e t aux a t te in tes por tées au pouvoir d 'achat et au n iveau de 
vie. Le slogan tact ique fu t « Collard doit venir par ler en F l a n d r e ». 
Une p remiè re brèche fu t ouver te en septembre , à Courtrai . Col lard y 
répéta , en f l amand , ce qu'i l ava i t dé j à dit à Hasselt, à l ' invi ta t ion des 
cercles locaux des lec teurs de Links >*, devan t un public de socialistes, 
de mi l i t an ts de la F.G.T.B., de démocra tes chrét iens et de communis tes , 
qui en déba t t i r en t avec vivacité. La deux ième brèche fu t ouver te , le 
15 octobre, à Anvers . Collard y par la de nouveau de la fo rmat ion d 'un 
f r o n t des progressistes, devan t un public par t icu l iè rement dense, les 
démocra tes chré t iens côtoyant de nombreux communistes. Le p rés iden t 
du P.S.B. util isa d 'a i l leurs cet te t r ibune pour p rendre distance à l 'égard 
du r édac teu r de la « Volksgazet Hancké, en ironisant sur l ' i n t e rp ré ­
tat ion « t ravai l l is te » que ce dern ier ava i t donnée de son appe l d a n s 
la revue ca thol ique « De Maand » et en fa isant allusion à la po lémique 
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e n t a m é e pa r notre c amarade J . Turf dans le « Vlaams Marxis t i sch 
T i jd sch r i f t » contre cette in te rp ré ta t ion tendancieuse.. . Depuis des voix 
se sont élevées dans la F.G.T.B. de G a n d pour invi ter Collard. La 
s ignif icat ion de tout ceci est c la i re : l 'appel à la format ion du f ron t de 
la gauche a t rouvé un re ten t i s sement j u sque dans le fief du vice-prési­
dent Van Eynde, et il fai t par t ie i n t ég ran t e des p répara t i f s du Congrès du 
par t i socialiste de décembre . Le cercle du silence a été rompu et c'est un 
succès notoire r empor t é pa r la gauche f l a m a n d e progressiste. C'est v ra i 
aussi du dialogue engagé pa r les trois organisa t ions de jeunes dont nous 
avons pa r lé et de la const i tu t ion de l ' in ter régionale de la F.G.T.B. Il 
f au t y a jou t e r la marée m o n t a n t e des revendicat ions salar ia les avec 
l 'é largissement de la démocra t i e syndica le et la consolidation du f ron t 
c o m m u n syndical à la base, phénomènes sans doute locaux mais nou­
veaux et ré jouissants . 

La contr ibut ion des communis t e s f l a m a n d s à cette évolution favo­
rab le en 1969 a été r emarquab le . Le f a i t que « Links », après de pre­
mières hésitat ions, p renne a u j o u r d ' h u i ouve r t emen t par t i pour la pa r t i ­
cipat ion des communis tes au r eg roupemen t de la gauche n'en est qu 'un 
des résu l ta t s évidents . 

ET MAINTENANT, COMMENT AVANCER ? 

Le réa l isme nous force à r econna î t r e qu 'en Flandre , nous n 'en 
sommes encore qu 'à la phase in i t ia le de la consti tution d 'un f ront . Les 
résul ta ts obtenus sont encore fragi les . C'est pourquoi la consolidation du 
f ron t c o m m u n syndical est d 'une impor tance capitale. Le vaca rme que 
le prés ident de l'A.C.V. Hou thuys a décha îné par ses longues polémiques 
cont re l 'expression peu ra i sonnable employée pa r Georges Debunne , le 
13 juin à Hasselt (••< ... un syndicat aussi puissant que possible, peu t -ê t re 
m ê m e un seul syndicat >*), les déc la ra t ions de polit iciens démocra tes 
chré t iens p e n d a n t et après la cé lébrat ion commémora t ive de R e r u m Nova-
r u m — n o t a m m e n t le min is t re B e r t r a n d — éta ient et sont tou jours de 
toute évidence dirigées cont re la const ruct ion du f ron t syndical et cont re 
un r eg roupemen t progressiste. Avec la démocra t ie chrét ienne, dans la 
C.V.P. et dans le m o u v e m e n t syndical chrét ien, les re la t ions doivent 
être renforcées . D 'au tan t plus que dans le mouvemen t ouvrier chré t ien 
aussi, les signes d 'un tou rnan t sont percept ibles . Nous avons dé jà pa r l é 
du Congrès de la L.B.C. Il y eu t aussi la Semaine d 'Etudes Sociales 
f l amande . Le professeur Leemans , commissa i re général de la section 
f l a m a n d e de l 'Univers i té de Louvain , y fi t r e m a r q u e r que le mouvemen t 
ouvr ie r chré t ien ne pouvai t plus se contenter « des amis poli t iques dont 
il disposait à la rue de la Loi » (lisez au sein du CV.P.) , appel à pe ine 
masqué à la fo rmat ion d 'une organisa t ion poli t ique autonome. 

Il s 'agit ma in t enan t de ne pas t omber dans le piège des provocat ions 
de droite, c o m m e le déc lenchement d ' une nouvel le guer re scolaire. A la 
lumière de ce qui précède, le p rocha in congrès du P.S.B., le Congrès 
du p r in t emps de la F.G.T.B. e t la p répa ra t ion des élections commu­
nales au ron t une signif icat ion par t icu l iè re pour les progressistes f la ­
mands . 

Il f au t obtenir de la gauche f l a m a n d e qui a vécu si longtemps sous 
l é t o u f f o i r de l ' immobi l i sme pol i t ique et syndical qui lui lu t imposé 
par les vieilles direct ions droit ières, qu 'el le appor te sa contr ibut ion 
p ropre au r eg roupemen t de la gauche. La gauche wal lonne a, pour sa 
par t , donné corps aux grandes idées de l 'un i té ouvr ière pour un fédé­
ra l i sme démocra t ique et à celle du contrôle ouvrier sur l 'économie. Sans 
les e f fo r t s qu 'el le a fournis , r« o u v e r t u r e " de Collard n ' aura i t j ama i s 
Vu le jour ou ne serai t que p u r e abs t rac t ion académique . Néanmoins , 
c'est un fa i t que les forces conservat r ices wal lonnes , les droi t iers du 
m o u v e m e n t ouvr ier de Wallonie et de Bruxel les ont t rouvé un soutien 
non négligeable dans l ' iner t ie du gros des t roupes du m o u v e m e n t ouvr ier 
et des forces démocra t iques de F landre . Le c a m p démocra t ique en F lan -
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die, bien qu' i l f o r m e u n e m a j o r i t é objective — les résu l ta t s é lectoraux et 
les r appor t s au sein du C.V.p. le mont ren t à suf f i sance — n 'a pas encore 
réussi, jusqu 'à p résen t , à se donner une d y n a m i q u e pol i t ique propre. 
Cette inert ie p e r m i t à la droi te f lamande, un i ta r i s te aussi b ien que natio­
naliste, de se m o u v o i r l ib rement (la Volksunie, pa r ai l leurs , professe un 
un i ta r i sme économique , elle est loin de promouvoir une décentral isa t ion 
économique conséquen te et, encore moins une démocra t i sa t ion de l'éco­
nomie). Cette d ro i t e est parvenue , assez habi lement , à se se rv i r des pro­
blèmes c o m m u n a u t a i r e s pour en fa i re un fac teur de divers ion en t re 
progressistes f l a m a n d s , wal lons et bruxellois. Ceci, d ' au t r e par t , a aug­
menté la m é f i a n c e ouvr iè re vis-à-vis du fédéra l i sme. De plus, l ' inert ie 
sociale et syndicale , encourageant l 'apathie du m o u v e m e n t ouvrier 
f l amand , a f avor i sé la pol i t ique du gouvernement qui vise à ne pas 
fa i re de concessions a u x organisations syndicales en ma t i è r e de contrôle 
économique ni à la revendicat ion tendant à la const i tu t ion d 'organes 
démocra t iques r ég ionaux . Enf in cette inert ie a aussi e m p ê c h é l ' idée 
d 'une a l t e rna t ive po l i t ique démocrat ique de péné t re r dans le mouvemen t 
ouvrier f l amand , et, pa r contrecoup, a inf luencé d é f a v o r a b l e m e n t la 
s i tuat ion pol i t ique du pays tout entier. 

Néanmoins ce t te année , un tournant s'est opéré en F l and re . A ce 
tournan t — dans u n e large mesure grâce au t rava i l d 'écla i rc issement 
des diverses o rgan i sa t ions du part i communis te en F l a n d r e — l 'appel 
de L. CoUard a d o n n é une dimension nouvelle. Cet appe l demande 
cependant à ê t re e x p l i q u é et concrétisé sur le p lan p rog rammat ique . 
Ce p r o g r a m m e doi t ê t re soumis à la discussion de tous ceux qui se 
réc lament du f ron t progress is te de la gauche. 

Au cours de l eu r Conférence du 16 novembre , les f édéra t ions f la­
mandes du P.C.B. ont é laboré des proposit ions qu 'e l les considèrent 
comme f o r m a n t u n e pa r t i e essentielle du p r o g r a m m e de r echange ant i ­
capital is te des progress is tes f l amands : 

— Sur le p lan de l 'ent repr ise : extension du droi t à l ' in format ion 
et du droit de cont rô le des représentants ouvriers dans les comités d 'en­
treprises, accession à un droi t plus étendu de pouvoir de décision en ce 
qui concerne le v o l u m e de l 'emploi, l 'organisat ion et la division du 
t ravai l et toutes les f o rmes de f inancement public (dans le c ad re du plan 
économique) ; 

— Sur le p lan de l 'agglomération, des secteurs ou sous-secteurs : 
par t ic ipat ion ac t ive de l 'organisat ion syndicale, au t i t re de pa r t ena i r e à 
par t en t iè re et au tonome , à l 'élaboration et à l 'exécut ion des p lans se 
r appor tan t à l ' a m é n a g e m e n t du terr i toire et à l ' expansion économique, 
inst i tut ion d 'o rganes démocra t iques élus d i rec tement p a r les grandes 
agglomérat ions et p a r les fédéra t ions de communes à cons t i tuer ; 

— Sur le p lan d e toute la F landre : décentra l isa t ion de la direction 
poli t ique et économique pa r l 'a t t r ibut ion de compétences réel les et de 
moyens aux organes d i r igeants démocrat iques de F landre . Ceci signifie 
qu'il fau t donner au mouvemen t syndical (au f ron t syndical commun 
sur le p lan f l a m a n d ) un large droit de par t ic ipat ion en m a t i è r e d 'élabo­
rat ion et d ' exécut ion du p lan f l amand (grands t r a v a u x publics, in te rven­
tions condi t ionnel les en f aveu r des investisseurs pr ivés qui se soumet­
tent au plan, etc.) e t ceci dans le cadre du conseil économique et social 
par i ta i re pour la F l a n d r e ; d ' au t re part , inst i tut ion d 'un conseil f l a m a n d 
élu par la voie d i rec te avec des a t t r ibut ions é tendues sur le p lan écono­
mique, social et cu l tu re l . 

Cette o r ien ta t ion qui m è n e à l 'obtention du pouvoir démocra t ique 
en F landre p résuppose u n f ron t syndical commun puissant , a p p u y é sur 
le m o u v e m e n t ouv r i e r se déployant dans toute la F landre . 

De là découle l ' in té rê t que présente l 'é laborat ion d 'un p r o g r a m m e 
économique par les organisa t ions syndicales, responsabi l i té incombant , 
en p remie r lieu, à l ' in te r régionale de la F.G.T.B. en F landre . Nous pen-
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sons ici à une po l i t ique por tua i re coordonnée, à une croissance équil i­
brée pour t ou te la F landre , t enan t compte des besoins des pôles de 
croissance e t de ceux des régions déshéri tées. Il va de soi que ce pro­
g r a m m e doit ê t r e é tabl i au niveau de la Belgique, en c o m m u n accord 
avec des p a r t e n a i r e s de Wallonie e t de Bruxel les . 

P r o g r a m m e a m b i t i e u x ! En e f fe t puisqu ' i l vise à je ter les fonde­
ments d 'une m a j o r i t é démocra t ique f l amande , d 'un pouvoir démocra­
tique en F l a n d r e , appuyé sur le f ront syndical c o m m u n et sur les forces 
démocra t iques progress is tes qui posent leur c a n d i d a t u r e à la format ion 
d 'un f ron t progress i s te et des forces démocra t iques en puissance. 

Pour y p a r v e n i r , il f au t que le t o u r n a n t pr is en F landre en 1969 
puisse se m a i n t e n i r . Est-il réal is te d'y croire ? 

La p résen te é tude s 'est donné pour but de r é p o n d r e a f f i r m a t i v e m e n t 
à cette ques t ion , compte tenu des données e t des a r g u m e n t s en notre 
possession. Il n ' e s t pas exagéré de dire que le t o u r n a n t pol i t ique qui s'est 
en t amé en 1969 a toutes les chances d 'a l ler en s 'accélérant . Ceci ouvre de 
nouvelles perspec t ives à la gauche f l a m a n d e et au r eg roupement des 
forces progress is tes leur pe rme t t an t de rép l iquer à la concentra t ion de 
droite, de t r o u v e r une issue positive à la crise pol i t ique latente. Ceci 
donne, en f in , a u par t i communis te , en F landre , de nouvel les possibilités 
de r e n f o r c e m e n t e t de rayonnement . 
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C L A U D E R E N A R D 

Pourquoi le groupe « des 28 » 
a-t-il échoué ? 

Le m i r a c l e n ' a p a s eu lieu : c ' e s t au sens f i g u r é c o m m e au 
s e n s p r o p r e q u e les d e u x m o i s d ' a c t i v i t é d u g r o u p e d i t « d e s 2 8 » 
o n t a c h e m i n é les i n i t i a t e u r s d e ce d i a l o g u e h i s t o r i q u e e t b i l i n g u e 
d e s u l t i m e s d o u c e u r s d ' u n bel é t é aux r i g u e u r s de l ' h ive r t o u t 
p r o c h e . D u r a n t les v ing t - sep t s é a n c e s t e n u e s du 24 s e p t e m b r e au 
13 n o v e m b r e , les i l lus ions se s o n t d i s p e r s é e s au r y t h m e d e s f eu i l l e s 
m o r t e s e t , f i n a l e m e n t , les i n t e r l o c u t e u r s o n t d û c o n s t a t e r , s o u s la 
f o r m e d ' u n r a p p o r t r i che en e u p h é m i s m e s , qu ' i l leur é t a i t impos ­
s ib l e d ' h a r m o n i s e r l eu r s vues su r la m a n i è r e d e g u é r i r le pays d e 
son i n tox i ca t i on c o m m u n a u t a i r e . 

Les c o m m u n i s t e s ne s o u h a i t a i e n t p a s cet échec . En Be lg ique 
c o m m e p a r t o u t a i l l eu r s , leur p o l i t i q u e se f o n d e en o r d r e p r i n c i p a l 
s u r la c o n s c i e n c e d e c l a s se , s u r la s o l i d a r i t é n a t i o n a l e et i n t e r n a t i o ­
na l e d e s t r a v a i l l e u r s ; e l le n ' e s t f a v o r i s é e en r ien p a r les a f f r o n t e ­
m e n t s d ' e t h n i e s et la m o n t é e des p a s s i o n s « l i ngu i s t i ques ». S'il 
ava i t é t é p o s s i b l e d ' a b o u t i r , p a r le t r u c h e m e n t du g r o u p e d e s 28 , à 
un a r r a n g e m e n t s u s c e p t i b l e d e recue i l l i r l ' a s s e n t i m e n t d e m a j o r i t é s 
s u f f i s a n t e s en W a l l o n i e , en F l a n d r e et à Bruxel les , les c o m m u n i s t e s 
l ' a u r a i e n t c e r t a i n e m e n t a p p r o u v é et s o u t e n u . Mais s ' i ls ne d é s i r a i e n t 
p a s l ' échec , ils s 'y a t t e n d a i e n t n é a n m o i n s . ( 1 ) En p r e n a n t p a r t aux 
t r a v a u x , ils o n t a p p l i q u é — s a n s i l lus ions — u n e règ le d ' a c t i o n 
qu i a é t é r a p p e l é e p a r leur p r é s i d e n t , M a r c D r u m a u x , d a n s u n e 
i n t e r v i e w au « D r a p e a u Rouge » : « ê t r e p r é s e n t s a u t a n t q u e p o s s i b l e 
p a r t o u t où se d i s c u t e l ' aven i r et où son t en jeu les i n t é r ê t s d e s 
m a s s e s p o p u l a i r e s . » ( 2 ) 

( 1 ) Les premiers commentai res du « Drapeau Rouge » sur la f o rma t ion du 
groupe de t ravai l s ' in t i tu la ient : « Les tr ipotages communauta i res ; nouvel épisode » 
( 1 2 - 9 - 1 9 6 9 ) . 

( 2 ) Le « Drapeau Rouge », 7-11-1969. 
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L ' é p i s o d e d u g r o u p e d e t rava i l do i t ê t r e c o n s i d é r é , au su r ­
p lus , d a n s le c o n t e x t e d e la d é g r a d a t i o n du c l i m a t p o l i t i q u e , qu i a 
t e n d a n c e a s ' a c c e n t u e r d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s . Aussi la g e n è s e du 
g r o u p e mér i t e - t -e l l e d ' ê t r e e x a m i n é e ( e t m é d i t é e ) avec a u t a n t d e 
soin q u e le r a p p o r t t e r m i n a l . Un tel e x a m e n m o n t r e c o m m e n t t o u t e s 
les c o n t r a d i c t i o n s a n c i e n n e s e t nouve l l e s e n g e n d r é e s ou av ivées p a r 
l ' i m m o b i l i s m e u n i t a r i s t e c o n v e r g e n t ve r s ce m o m e n t p o l i t i q u e et 
v i e n n e n t s 'y n o u e r . 

* * * 

C o m m e n ç o n s p a r le c o m m e n c e m e n t ; ce n ' e s t p e u t - ê t r e p a s 
t r è s o r ig ina l , m a i s au m o i n s es t -ce p lu s c la i r . Et le c o m m e n c e m e n t , 
c ' e s t le s c r u t i n du 31 m a r s 1968 . 

Ma lg ré le s u c c è s s p e c t a c u l a i r e r e m p o r t é à Bruxe l les p a r le pa r t i 
d u « m a n a g e m e n t » t r i c o l o r e , m a l g r é la c o n f u s i o n d e s e s p r i t s 
qu ' e l l e s r e f l è t e n t , ces é l e c t i o n s r u i n e n t les e s p é r a n c e s d e ceux q u i , 
d e p u i s 1961, o n t e s s a y é c o n t r e v e n t s e t m a r é e s d e s a u v e g a r d e r le 
vieil E ta t u n i t a i r e . La d i s l o c a t i o n d u P.S.C. s ' e s t a g g r a v é e , les f o r ­
m a t i o n s « l i n g u i s t i q u e s » p r o g r e s s e n t s e n s i b l e m e n t et le P.L.P. 
n ' e n g r a n g e q u ' u n e d é c e v a n t e r éco l t e d e s u f f r a g e s u n i t a r i s t e s , a p r è s 
u n e c a m p a g n e qu i n ' a r ien é p a r g n é p o u r r a n i m e r le s e n t i m e n t 
p a t r i o t i q u e d e s p o p u l a t i o n s . 

A s s u r é d e l ' i m p o r t a n t c o n c o u r s d e s soc ia l i s t e s e t , m i e u x e n c o r e , 
des c a r i a t i d e s l iégeoises du f r a g i l e éd i f i c e K l e m s k e r k e - V e r v i e r s , 
M. Eyskens p r e n d la t ê t e d u g o u v e r n e m e n t et va t e n t e r d e r é s o u d r e 
ces p r o b l è m e s c o m m u n a u t a i r e s d e v e n u s v r a i m e n t t r o p d a n g e r e u x . 
Choix s ign i f i ca t i f et s u r la s i g n i f i c a t i o n d u q u e l on p e u t se m é p r e n ­
d r e . Ayan t eu la m a l c h a n c e h i s t o r i q u e d e p r é s i d e r le g o u v e r n e m e n t 
qu i f u t aux p r i s e s avec la v a g u e d e f o n d p o p u l a i r e d e l ' h iver 1960-
1961, M. E y s k e n s a t r a î n é d a n s son s i l lage u n e r é p u t a t i o n g ê n a n t e 
d e pol i t ic ien p lu s r é a c t i o n n a i r e q u e c o n s e r v a t e u r et p lu s b u t é 
q u ' é n e r g i q u e . O r , s'il e s t vra i q u e l ' h o m m e a f f e c t i o n n e les f o r m u l e s 
t r a n c h a n t e s , p o r t e le m e n t o n h a u t e t excel le d a n s la t a c t i q u e d e 
l ' e n l i s e m e n t , c e t t e r é p u t a t i o n ne r e c o u v r e p a s c o m p l è t e m e n t les 
m é a n d r e s d e sa c a r r i è r e et la d i v e r s i t é d e ses t a l e n t s p o l i t i q u e s . 
L ' a f f l i g e a n t e l o u r d e u r d e son c o m p o r t e m e n t lors d e s g r è v e s c o n t r e 
la loi « u n i q u e » ne s ' exp l ique- t -e l l e p a s s u r t o u t p a r le f a i t qu ' i l se 
t r o u v a a l o r s d a n s d e s c o n d i t i o n s te l les q u ' e n d o n n a n t l ib re c o u r s a 
ses q u a l i t é s d e s o u p l e s s e , il e û t m a n q u é à ses d e v o i r s vis-à-vis d e la 
c l a s se d i r i g e a n t e qui ne vou la i t ni ne pouva i t c é d e r à l ' a s s a u t des 
g rév i s t e s ? 

Aprè s m a r s 1968, les q u a l i t é s d e s o u p l e s s e d e M. E y s k e n s o n t 
au c o n t r a i r e t o u t e s les pos s ib i l i t é s d e s ' e x e r c e r avec b r i o , et cela 
n ' é t o n n e p a s les o b s e r v a t e u r s a t t e n t i f s au m o u v e m e n t d e s idées 
d a n s les mi l i eux où se d é t e r m i n e n t les o p t i o n s p o l i t i q u e s essen­
t iel les e t où se p r e n n e n t les d é c i s i o n s d e g o u v e r n e m e n t t i r a n t à 
c o n s é q u e n c e . En e f f e t , ces o b s e r v a t e u r s s aven t qu ' i l ex i s te , d e p u i s un 
c e r t a i n t e m p s d é j à , au sein d e la c l a s s e d i r i g e a n t e , et s u r t o u t d a n s 
les mi l i eux s o c i a u x - c h r é t i e n s , u n e t e n d a n c e jusque- là m i n o r i t a i r e 
q u i , s a n s r ien r e n i e r d e son a t t a c h e m e n t à l 'Etat u n i t a i r e , q u a n t au 
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f o n d , et t o u t en a y a n t le souci d e ne po in t b r û l e r les é t a p e s , songe 
à f a i r e f a c e aux p o u s s é e s f é d é r a l i s t e s a u t r e m e n t q u e p a r les mé tho ­
d e s i n e f f i c a c e s u t i l i s ée s p a r les g o u v e r n e m e n t s p r é c é d e n t s ( e n der­
n ie r lieu la m é t h o d e d u « f r i g o » ) . M. E y s k e n s a p p a r t i e n t à ce t t e 
t e n d a n c e , qu i p r e n d t o u t n a t u r e l l e m e n t le d e s s u s au l e n d e m a i n des 
é l e c t i o n s , e t il ne t a r d e pas à d é c o u v r i r ses c a r t e s en p r o n o n ç a n t , à 
l ' occas ion d e son d i s c o u r s d 'El lezel les ( f i n o c t o b r e 1 9 6 8 ) , u n e so r t e 
d ' o r a i s o n f u n è b r e d e la « Belgique de papa ». 

Ce qu i sui t r e lève d e la t e c h n i q u e du d é r a p a g e c o n t r ô l é é ten­
d u e à la p o l i t i q u e . O n a s s i s t e aux p r e m i è r e s r é u n i o n s s é p a r é e s des 
p a r l e m e n t a i r e s w a l l o n s — fa i t s y m p t o m a t i q u e et c h a r g é d ' a v e n i r , 
m a i s d o n t la p o r t é e r e s t e l imi tée , m a l g r é les e f f o r t s d e s é lus com­
m u n i s t e s , p a r la s o u r d e r é s i s t ance des c o n s e r v a t e u r s , les r é t i cences 
d e s a m i s du g o u v e r n e m e n t , t o u t e s les p e s a n t e u r s d e l ' a c a d é m i s m e 
et du p a r l e m e n t a r i s m e . Q u a n t au g o u v e r n e m e n t , il m e t au po in t 
d e u x p r o j e t s d o n t l ' un , p a r c e qu ' i l i m p l i q u e la rev is ion d e la Const i ­
t u t i o n , d o i t o b t e n i r la m a j o r i t é des deux - t i e r s — il s ' ag i t de l ' auto­
n o m i e c u l t u r e l l e — et d o n t l ' au t r e peu t ê t r e v o t é p a r le P a r l e m e n t 
à la m a j o r i t é s i m p l e — il s 'agi t du p r o j e t d e loi n° 125 relatif à 
la d é c e n t r a l i s a t i o n et à la p l an i f i c a t i on é c o n o m i q u e s qui sera 
d ' a i l l e u r s a d o p t é peu avan t les v a c a n c e s p a r la m a j o r i t é gouverne ­
m e n t a l e à la C h a m b r e des R e p r é s e n t a n t s . Ces p r o j e t s o n t la par t i ­
c u l a r i t é d e ne s a t i s f a i r e ni les t e n d a n c e s a f f i r m é e s d e la g a u c h e 
f é d é r a l i s t e , ni les u n i t a r i s t e s les p lus s o u r c i l l e u x , e t , p a r m i ceux qui 
les s o u t i e n n e n t , n o m b r e u x son t les r é s ignés qu i e n t r e t i e n n e n t des 
r a p p o r t s « d e b o n vo i s inage » avec les o p p o s a n t s d e s deux b o r d s . 
En ce la , les p r o j e t s g o u v e r n e m e n t a u x s o n t a s s u r é m e n t c a r ac t é r i s t i ­
q u e s d e la t r a d i t i o n d e s a l l i ances c e n t r i s t e s en Belg ique , 

C e p e n d a n t , les f r a c t i o n s de la b o u r g e o i s i e qu i r e s t e n t hos t i l es 
aux c h a n g e m e n t s a m o r c é s ou qu i , p lus v r a i s e m b l a b l e m e n t , s e r a i e n t 
d i s p o s é e s à les t o l é r e r à la c o n d i t i o n e x p r e s s e d e se voi r c o n f i e r 
p lu s d e lev iers d e c o m m a n d e , o r g a n i s e n t , à p a r t i r d e j anv ie r 1969, 
u n e c a m p a g n e d e g r a n d e e n v e r g u r e d o n t le b u t p r o c l a m é es t d ' a s so ­
c ie r le P.L.P. à l ' é l a b o r a t i o n des r é f o r m e s . L 'ob l iga t ion d e r é u n i r 
la m a j o r i t é d e s d e u x - t i e r s p o u r m o d i f i e r la C o n s t i t u t i o n leur o f f r e 
é v i d e m m e n t un m o y e n d e p re s s ion f o r t p u i s s a n t , A l eurs yeux, la 
s o l u t i o n idéa le s e r a i t la f o r m a t i o n d ' u n g o u v e r n e m e n t t r i p a r t i t e , 
m a i s c e t t e s o l u t i o n n ' e s t g u è r e p r a t i c a b l e , e s s e n t i e l l e m e n t p o u r 
t r o i s r a i s o n s : 

— Bien q u e c e r t a i n s d e ses l eaders , s u r t o u t à Bruxel les , ne 
v e r r a i e n t p a s d ' u n m a u v a i s œil l ' o u v e r t u r e d e p o u r p a r l e r s avec le 
P.L.P,, le P,S,B., d a n s sa g r a n d e m a j o r i t é , ne t i en t n u l l e m e n t à s 'en­
gage r s u r c e c h e m i n qui l ' é ca r t e r a i t d a v a n t a g e d ' u n e F.G.T.B. d o n t 
l ' i n d é p e n d a n c e s ' a f f e r m i t ; 

— T a l o n n é s p a r la Vo lksun i e , les g e n s du C.V.P. ne se s o u c i e n t 
g u è r e d e se m e t t r e su r les b r a s la c o l l a b o r a t i o n d ' u n pa r t i qui a si 
o s t e n s i b l e m e n t i d e n t i f i é sa c a u s e avec cel le d e l ' un ion n a t i o n a l e 
anc i en m o d è l e ; 
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— Au se in d u P.L.P. l u i -même , b e a u c o u p c r a i g n e n t q u e l 'obli­
ga t ion d ' a s s u m e r d e s r e s p o n s a b i l i t é s d e p o u v o i r n e f a s s e a p p a r a î t r e 
e n c o r e p lu s c r u e l l e m e n t les f r a c t u r e s r é s u l t a n t d e l ' é b r a n l e m e n t 
c a u s é d a n s le p a r t i p a r la d é c o n v e n u e d e m a r s ' 68 . 

C 'es t p o u r q u o i les p a r t i s a n s du t r i p a r t i s m e v o n t r e n o n c e r t r è s 
vi te à la p e r s p e c t i v e d ' u n g o u v e r n e m e n t à t r o i s e t s ' a t t e l e r avec 
v igueur à la r é a l i s a t i o n d ' u n e « t r i p a r t i t e d e f a i t », l aque l le 
t r o u v e r a i t son a c c o m p l i s s e m e n t d a n s la t e n u e d ' u n e T a b l e r o n d e 
r é se rvée aux t r o i s p a r t i s « n a t i o n a u x ». Des e f f o r t s i n t e n s e s son t 
d é p l o y é s à c e t t e f in p a r le P.L.P. et s p é c i a l e m e n t p a r son p r é s i d e n t 
d ' a l o r s , M. V a n a u d e n h o v e , qu i a d r o i t aux e x h o r t a t i o n s q u o t i d i e n n e s 
d e la « L ib re B e l g i q u e ». Dans le c a m p d e la m a j o r i t é g o u v e r n e m e n ­
tale , la p r o p o s i t i o n a les f a v e u r s à pe ine vo i lées d e M. V a n d e n 
B o e y n a n t s , m a i s , o u t r e qu ' i l do i t p lu s q u e q u i c o n q u e t en i r c o m p t e 
de l ' op in ion d e s F l a m a n d s , le c a n d i d a t « h o m m e f o r t » p o u r s u i t un 
jeu t r è s p e r s o n n e l d o n t les v isées ne se c o n f o n d e n t p a s a b s o l u m e n t 
avec cel les du P.L.P., a ins i q u ' o n le v é r i f i e e n c o r e à l ' occas ion d e s 
p o l é m i q u e s q u e s u s c i t e n t ses idées ( q u ' o n p o u r r a i t q u a l i f i e r de 
r é t r a c t i l e s ) s u r les « c o n s t e l l a t i o n s p o l i t i q u e s nouve l l e s ». 

Mais les m e n é e s d e la d r o i t e t o u r n e n t c o u r t et les g r a n d e s ma­
n i f e s t a t i o n s o u v r i è r e s d u « P r i n t e m p s v^allon » c r é e n t p a r l eur 
a m p l e u r u n e s i t u a t i o n g é n é r a l e auss i peu f a v o r a b l e q u e p o s s i b l e à 
la c o n v o c a t i o n d ' u n e T a b l e r o n d e ou à t o u t e a u t r e f o r m e d ' i n s t a u ­
r a t i on d ' u n e t r i p a r t i t e d e f a i t . Rien ne le m o n t r e m i e u x , en dé f in i ­
tive, q u e l ' i m p o r t a n t d i s c o u r s q u e Léo Co l l a rd p r o n o n c e à Char le -
roi , le 1er m a i , s u r le t h è m e du r a s s e m b l e m e n t d e s p r o g r e s s i s t e s . 

Ainsi , les d é m o n s t r a t i o n s p o p u l a i r e s o r g a n i s é e s au p r i n t e m p s 
d a n s les p r i n c i p a u x c e n t r e s i n d u s t r i e l s d e W a l l o n i e et a n i m é e s en 
o r d r e p r i n c i p a l p a r les s y n d i c a t s o n t , en q u e l q u e s o r t e , r a m e n é l 'ini­
t ia t ive p o l i t i q u e v e r s la g a u c h e . Une g a u c h e p lu s c o n s c i e n t e d e la 
d ive r s i t é et d e la n é c e s s a i r e a u t o n o m i e d e ses c o m p o s a n t e s , d a n s 
laquel le le Pa r t i c o m m u n i s t e a a c q u i s d r o i t d e c i té e t d o n t les 
c o n t o u r s e n g l o b e n t pe t i t à pe t i t des f o r c e s c o m p a c t e s du m o u v e ­
m e n t o u v r i e r c h r é t i e n . Et c ' e s t là un p r o g r è s c o n s i d é r a b l e , e n c o r e 
qu ' i l ne p u i s s e avo i r à bref dé la i , c ' e s t - à -d i r e d a n s la p é r i o d e qu i 
va j u s q u ' a u x v a c a n c e s p a r l e m e n t a i r e s , a u c u n e i n c i d e n c e d i r e c t e e t 
p e r c e p t i b l e s u r l ' a c t i on g o u v e r n e m e n t a l e . Il ne p o u r r a i t en avo i r 
q u e si l ' idée d u r a s s e m b l e m e n t des p r o g r e s s i s t e s n ' é t a i t p a s l ' e n j e u 
d ' u n e l u t t e p o l i t i q u e qu ' i l f a u t e n c o r e e n t a m e r au sein du Par t i 
soc ia l i s t e l u i - m ê m e , œ u v r e d e longue ha l e ine et q u e ses p r o m o t e u r s , 
selon le p r é s i d e n t C o l l a r d , d e v r a i e n t m e n e r à b o n n e f in en 
s ' a b s t e n a n t d e m e t t r e en c a u s e la p a r t i c i p a t i o n du P.S.B. au gou­
v e r n e m e n t . Là r é s i d e c e r t a i n e m e n t le d é f a u t d e la c u i r a s s e d e la 
g a u c h e e t il n e f a u t p a s c h e r c h e r a i l l eu r s la r a i son p o u r l aque l l e 
M. Eyskens c o n t i n u e à f a i r e merve i l l e d a n s l ' a r t d e c o n t o u r n e r les 
réc i f s , s a n s r é u s s i r p o u r a u t a n t à g a g n e r la h a u t e m e r . C a r , à la 
r e n t r é e , l ' i m p a s s e e s t p l u s é v i d e n t e q u e j a m a i s : i m p o s s i b i l i t é p o u r 
le g o u v e r n e m e n t d ' a p p l i q u e r ses d é c i s i o n s s u r le p lan c o n s t i t u t i o n ­
nel, à c a u s e d e l ' o p p o s i t i o n du P.L.P. ; i m p o s s i b i l i t é p o u r la d r o i t e 
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d e f a i r e p r é v a l o i r la so lu t i on d e la t r i p a r t i t e , à c a u s e d e l ' o p p o s i t i o n 
d u P.S.B. et du C.V.P. ; i m p o s s i b i l i t é auss i de f a i r e m i e u x q u e le 
g o u v e r n e m e n t en p lace avec u n e a u t r e coa l i t ion du t ype t r a d i t i o n ­
nel . Et à d e nouve l l e s é l e c t i o n s , on n ' o s e p e n s e r . . . 

C ' e s t d a n s ces l imi tes é t r o i t e s q u e M. Eyskens se d o i t d e 
r e p r e n d r e l ' in i t i a t ive , s'il v eu t év i t e r un n a u f r a g e r a p i d e au lende­
m a i n d e s v a c a n c e s e t , s u r t o u t , s'il v e u t év i t e r q u e l ' e s s o u f f l e m e n t 
d e son é q u i p e ne d é t e r m i n e à g a u c h e u n e re lance d e s c o u r a n t s 
f a v o r a b l e s au r a s s e m b l e m e n t d e s p r o g r e s s i s t e s et n ' a l i m e n t e la 
r e c h e r c h e , d a n s c e t t e d i r e c t i o n , d e m o y e n s o r ig inaux et r a d i c a u x 
p o u r é m e r g e r e n f i n du « s m o g » p o l i t i q u e qui sévit su r la Be lg ique . 

C e t t e in i t i a t ive , p r é p a r é e avec le c o n c o u r s d e c e r t a i n s m e m b r e s 
d e la m a j o r i t é e t n o t a m m e n t d e M a r c - A n t o i n e P ie r son , c ' e s t la 
c r é a t i o n d u g r o u p e d e t rava i l c o m m u n a u t a i r e . P r o p o s i t i o n q u e le 
P r e m i e r m i n i s t r e f a i t en p e r s o n n e d è s le d é b u t du mois d e s e p t e m ­
b r e e t qu i s igni f ie , se lon lui, q u e le g o u v e r n e m e n t « a c h a n g é son 
fus i l d ' é p a u l e ». 

* * * 

L o r s q u e les h i s t o r i e n s d e l ' aven i r é t u d i e r o n t les p r o d r o m e s 
i m m é d i a t s d e ce g r o u p e d e t r ava i l , s a n s d o u t e se r é f é r e r o n t - i l s , 
p o u r é t a y e r l eu r s ana ly se s , à d e s d o c u m e n t s d o n t l ' o b s e r v a t e u r 
p o l i t i q u e , m ê m e s é r i e u s e m e n t « t u y a u t é », ne peu t d i s p o s e r ac tue l ­
l e m e n t . P o u r t a n t , leur d o c u m e n t a t i o n p o u r r a i t bien ne p a s c o n t r e ­
d i r e u n e i m p r e s s i o n n e t t e m e n t r e s s e n t i e pa r des c o n t e m p o r a i n s 
av i sé s , à s avo i r q u e les p a r t i s a n s d e la T a b l e r o n d e m a n q u é e a v a i e n t 
s o n g é à g l i sser d i s c r è t e m e n t les œ u f s du t r i p a r t i s m e d a n s le p a n i e r 
du g r o u p e d e t r ava i l . 

M. D e s c a m p s , s u c c e s s e u r d e M. V a n a u d e n h o v e à la b a r r e d u 
P.L.P., n 'avai t - i l p a s reçu d u P r e m i e r m i n i s t r e l ' a s s u r a n c e q u e la 
d é f e c t i o n é v e n t u e l l e des p a r t i s « l i ngu i s t i ques » n ' e n t r a î n e r a i t p a s 
la l i q u i d a t i o n du g r o u p e d e t rava i l ? Et, d e s u r c r o î t , le Par t i c o m m u ­
n i s t e n 'avai t - i l p a s é t é exclu d e la l iste d e s invi tés ? 

O m i s s i o n f l a t t e u s e s'il ex i s t a i t e f f e c t i v e m e n t d a n s q u e l q u e s 
t ê t e s un p lan v i s a n t à se s e r v i r d e s p a r t i s non t r a d i t i o n n e l s c o m m e 
é l é m e n t s d u d é c o r p o u r u n e p ièce à t r o i s p e r s o n n a g e s . . . Mais on 
a l la i t v i t e s ' a p e r c e v o i r q u e ces d e r n i e r s r e s t e r a i e n t f o r t l o n g t e m p s 
e n c o r e « en q u ê t e d ' a u t e u r », et il n ' e s t pas abusi f d ' a f f i r m e r q u e 
la c h o s e dev in t m a n i f e s t e à p a r t i r du m o m e n t où M. E y s k e n s p r i a 
un c o m m u n i s t e d e se j o i n d r e à l ' a s s e m b l é e , p u i s q u e c e t t e pa r t i c i ­
p a t i o n f u t assez s i g n i f i c a t i v e m e n t p r o p o s é e pa r d e s p e r s o n n a l i t é s 
c o n n u e s p o u r l eur hos t i l i t é à la t r i p a r t i t e de f a i t , d é c l a r é e ou 
l a rvée . 

Bien e n t e n d u , l ' u t i l i t é p o l i t i q u e d e c e t t e p a r t i c i p a t i o n ne su f f i ­
sa i t p a s à c o n f é r e r au g r o u p e d e t rava i l u n e que lco r ique u t i l i t é p r a ­
t i q u e ; la seu le u t i l i t é du t rava i l a c c o m p l i p a r le g r o u p e f u t d e 
t r a c e r un peu p l u s r i g o u r e u s e m e n t les c o o r d o n n é e s d u d é s o r d r e . 
R a r e m e n t , t a n t d ' h o m m e s p o l i t i q u e s d e t e n d a n c e s d i f f é r e n t e s f u r e n t 
r é u n i s p a r un p lu s s i n c è r e d é s i r d ' e n f i n i r avec un p r o b l è m e e m p o i -
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s o n n é e t , t o u t à la f o i s , p a r u n e p l u s i n s u r m o n t a b l e r é p u g n a n c e à 
a c c e p t e r les r e m è d e s a d é q u a t s . 

O n le sava i t d ' a v a n c e e t c ' e s t d e là q u e d é c o u l a i t le s c e p t i c i s m e 
d e s c o m m u n i s t e s . S c e p t i q u e s , ils ne l ' é t a i en t d ' a i l l e u r s p a s s eu l s , 
c o m m e ils n ' é t a i e n t p a s s eu l s à c o n s i d é r e r q u e p lus r ien d e s é r i e u x 
ne se f e r a i t en d e h o r s d e la p e r s p e c t i v e du f é d é r a l i s m e , m a i s , au 
g r o u p e d e t r ava i l , ils f u r e n t s eu l s à e x p r i m e r la c o n v i c t i o n q u ' i l 
f a u d r a i t n é c e s s a i r e m e n t en v e n i r à u n e so lu t ion g loba le d e t ype 
f é d é r a l i s t e et d ' i n s p i r a t i o n d é m o c r a t i q u e p o u r c r é e r les c o n d i t i o n s 
d e b a s e d ' u n a s s a i n i s s e m e n t v é r i t a b l e d e s r a p p o r t s c o m m u n a u t a i r e s . 
Seu l s auss i à s o u l i g n e r q u e le c r i t è r e p e r m e t t a n t d e v é r i f i e r si u n e 
te l le so lu t i on p r e n d c o r p s r é s i d e d a n s la c o n s i s t a n c e d e s p o u v o i r s 
t r a n s m i s aux r ég ions , d ' u n e p a r t , e t , d ' a u t r e p a r t , d a n s le c a r a c t è r e 
r e p r é s e n t a t i f d e s o r g a n e s r é g i o n a u x d e v a n t exe rce r ces p o u v o i r s . 

En o u t r e , les d é l é g u é s c o m m u n i s t e s au g r o u p e d e t rava i l ( 3 ) se 
s o n t e f f o r c é s d e f a i r e p r é v a l o i r u n e c e r t a i n e s imp l i c i t é e t u n e cer ­
t a i n e c l a r t é s u r l ' e x t r a o r d i n a i r e c o m p l i c a t i o n des p r o p o s i t i o n s dis­
c u t é e s . Il n ' e s t pas vra i q u ' u n e s i t u a t i o n c o m p l e x e r é c l a m e néces­
s a i r e m e n t u n e so lu t ion e m b e r l i f i c o t é e , et si les m é t h o d e s p o l i t i q u e s 
c l a i r e s ne s o n t p a s t o u j o u r s d é m o c r a t i q u e s , on a d m e t t r a q u ' u n e 
d é m o c r a t i e v i v a n t e et e f f i c a c e ne p e u t se p a s s e r d e c l a r t é p o l i t i q u e . 

La c l a r t é n ' é t a i t p o i n t la v e r t u c a r d i n a l e d e s p r o j e t s g o u v e r ­
n e m e n t a u x , t a n t en m a t i è r e d ' a u t o n o m i e c u l t u r e l l e q u ' e n m a t i è r e 
d e d é c e n t r a l i s a t i o n é c o n o m i q u e . Et les d i s c u s s i o n s du g r o u p e d e 
t rava i l ne les o n t pas a m é l i o r é s . Du f a m e u x « large c o n s e n s u s » 
e s p é r é p a r M. Eyskens , on ne t r o u v e f i n a l e m e n t de t r a c e s a p p a ­
r e n t e s q u e d a n s l ' i n t e n t i o n assez l a r g e m e n t e x p r i m é e d ' o c t r o y e r 
a u x r ég ions d e s c o m p é t e n c e s o r n e m e n t a l e s d a n s le d o m a i n e é c o n o ­
m i q u e e t , ce qu i va p lu s loin, d ' a t t r i b u e r « aux c o m m u n a u t é s c u l t u ­
re l les f r a n ç a i s e et n é e r l a n d a i s e la c o m p é t e n c e d e f a i r e d e s lois 
r é g i o n a l e s a p p e l é e s d é c r e t s . » 

N o u s ne s o u s c r i v o n s p a s à la p r o p o s i t i o n du g o u v e r n e m e n t d e 
c o n f i e r la r e s p o n s a b i l i t é d e ces lois à des Conse i l s d e s é n a t e u r s , c a r 
el le t end à p r o t é g e r les p o s i t i o n s d o m i n a n t e s d e la b o u r g e o i s i e s u r 
le p lan c u l t u r e l , ma i s il f a u t r e c o n n a î t r e q u e l 'on s e m b l e s ' o r i e n t e r 
ici v e r s d e s c o n c e s s i o n s n o n nég l igeab le s , au m o i n s en a p p a r e n c e , à 
c eux qu i p r é c o n i s e n t l ' oc t ro i d e p o u v o i r s réels aux r ég ions . Seule­
m e n t , il do i t ê t r e d i t s a n s a m b a g e s q u e l ' a u t o n o m i e c u l t u r e l l e , si 
i n d i s p e n s a b l e e t u r g e n t e soi t -e l le , m ê m e si on lui o f f r a i t un a u t r e 
s u p p o r t i n s t i t u t i o n n e l q u e le p o d a g r e S é n a t , ne peu t r é s o u d r e à 
el le seu le le p r o b l è m e d e s c o m m u n a u t é s en Belg ique . Ce s e r a i t 
t o m b e r d a n s un p iège q u e d e s 'y ra l l i e r en c o n t r e p a r t i e d e l ' i n su f f i ­
s a n t p r o j e t d e loi n° 125, à p l u s f o r t e r a i s o n d e p u i s q u e le p r o j e t 
L e b u r t o n s u r l ' expans ion é c o n o m i q u e a mi s en re l ief , auss i n e t t e ­
m e n t q u e pos s ib l e , la v o l o n t é d u p o u v o i r c en t r a l de se r é s e r v e r 
j a l o u s e m e n t la p r é r o g a t i v e d e l ég i f é r e r en m a t i è r e é c o n o m i q u e . 

( 3 ) Ces délégués étaient Marc Drumaux , président du par t i , député du Borinage, 
et , en qual i té de « rotat i f », Gaston Mou l in , membre du Bureau pol i t ique, député de 
Bruxel les. 
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Au g r o u p e d e t r ava i l c o m m u n a u t a i r e , les r e p r é s e n t a n t s socia­
l is tes a v a i e n t e n v i s a g é un i n s t a n t la poss ib i l i t é d e d é p a s s e r le p ro­
je t 125 e t d e l ' i n f l é c h i r v e r s l ' a t t r i b u t i o n d e p o u v o i r s p lu s é t e n d u s 
aux r ég ions . Il e s t b ien d o m m a g e qu ' i l s n ' a i e n t pas p e r s é v é r é , c a r 
c e t t e q u e s t i o n r e v ê t un t r è s g r a n d in t é rê t p o u r le m o u v e m e n t 
o u v r i e r qu i do i t d é f e n d r e t o u s les t e r r a i n s d e sa l u t t e d e c lasse 
c o n t r e l ' e n v a h i s s e m e n t d e la b r o u s s e « l i n g u i s t i q u e ». L ' a t t r i b u t i o n 
d e p o u v o i r s l ég i s la t i f s e t r é g l e m e n t a i r e s aux r ég ions c o n s t i t u e un 
d e s a s p e c t s p r i m o r d i a u x d e sa po l i t i que d e d é m o c r a t i s a t i o n d e la 
vie é c o n o m i q u e e t soc ia le , liée à l ' é t a b l i s s e m e n t du c o n t r ô l e o u v r i e r . 

A cet é g a r d , l ' i dée m a î t r e s s e d e la c l a s se d i r i g e a n t e , s a n s cesse 
d é v e l o p p é e p a r sa p r o p a g a n d e , es t q u e l ' a t t r i b u t i o n d e p o u v o i r s 
lég is la t i f s et r é g l e m e n t a i r e s à des i n s t i t u t i o n s r ég iona l e s r e p r é s e n ­
t a t ives a u r a i t p o u r c o n s é q u e n c e s d e v o u e r le pays au d é s o r d r e éco­
n o m i q u e e t d e l i b é r e r d e s f o r c e s c e n t r i f u g e s qu i m è n e r a i e n t t o u t 
d r o i t au s é p a r a t i s m e . 

En réa l i t é , le r i s q u e p r inc ipa l s e m b l e p l u t ô t ven i r d e s d i s t o r ­
s ions nouve l l e s q u e l 'on es t en t ra in d e c r é e r , en p r é t e n d a n t f a i r e 
r é g n e r un c e n t r a l i s m e é c o n o m i q u e r i g o u r e u x d a n s un pays où l 'on 
a d m e t d é j à un s é p a r a t i s m e c u l t u r e l . Ceux qu i s ' a c c o m m o d e n t d e 
c e t t e o r i e n t a t i o n p é r i l l e u s e n ' o n t a p p a r e m m e n t t i r é a u c u n e leçon 
d e s s u i t e s p o u r t a n t b ien peu f a v o r a b l e s d e l eu r s i n c o n s é q u e n c e s 
p a s s é e s ; je s o n g e à ce t Eta t u n i t a i r e q u e l 'on a vou lu m a i n t e n i r à 
t o u t p r ix , a p r è s a v o i r t r a c é au t r a v e r s du pays u n e f r o n t i è r e lin­
g u i s t i q u e a d m i n i s t r a t i v e m e n t o f f i c i a l i s ée . 

Dans un n u m é r o p r é c é d e n t des « C a h i e r s m a r x i s t e s », P i e r r e 
J o y e a d é j à f o r t c l a i r e m e n t d é m o n t r é q u e le t r a n s f e r t aux r ég ions 
d e p o u v o i r s r ée l s en m a t i è r e é c o n o m i q u e n ' a u r a i t n u l l e m e n t p o u r 
e f f e t d e m u l t i p l i e r ce q u e L e b u r t o n a p p e l l e d e s « min i -écono­
mies » ( 4 ) . Et si les a d v e r s a i r e s d ' u n e v é r i t a b l e d é c e n t r a l i s a t i o n ne 
c o n f o n d a i e n t p a s t r o p s o u v e n t les i n t é r ê t s du pays avec ceux d e 
q u e l q u e s p u i s s a n c e s f i n a n c i è r e s , a u x q u e l l e s l 'E ta t u n i t a i r e ac tue l 
c o n v i e n t p a r f a i t e m e n t , ils s e r a i e n t p lus a t t e n t i f s au f a i t q u e les 
f é d é r a l i s t e s ne r é c l a m e n t pas la c o n s t i t u t i o n d e marchés r é g i o n a u x . 
Le G r a n d - D u c h é d e L u x e m b o u r g n 'es t pas p lu s g r a n d e t p lu s p e u p l é 
q u ' u n e p r o v i n c e be lge , il a son p r o p r e P a r l e m e n t et son p r o p r e 
g o u v e r n e m e n t , e t cela ne c o n d a m n e pas , q u e n o u s s a c h i o n s , sa 
« m i n i - é c o n o m i e » à é t o u f f e r d a n s l ' é t r o i t e s s e d e s f r o n t i è r e s na t io ­
na les . O r , en f in d e c o m p t e , nos f é d é r a l i s t e s ne d e m a n d e n t m ê m e 
p a s qu ' i l ex i s t e u n g o u v e r n e m e n t f l a m a n d e t un g o u v e r n e m e n t 
w a l l o n d i s p o s a n t d e l ' a u t o r i t é r e c o n n u e au g o u v e r n e m e n t d u G r a n d -
D u c h é ; ils a d m e t t e n t la nécess i t é d ' u n g o u v e r n e m e n t c e n t r a l 
a u q u e l s e r a i t n a t u r e l l e m e n t r é se rvé le t r a i t e m e n t des m a t i è r e s d ' i n ­
t é r ê t n a t i o n a l e t i n t e r n a t i o n a l . 

* * * 

Q u e l l e s q u e s o i e n t les d i f f i c u l t é s q u e p r é s e n t e le p r o b l è m e spé-

( 4 ) V o i r les « Cahiers Marxistes », n° 1, 15-3-1969, pp. 19 à 27. 
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c i f i q u e d e B r u x e l l e s , e t II s e ra i t a s s u r é m e n t a b s u r d e d e les n ie r , 
l 'avis d e s c o m m u n i s t e s est q u e la c a u s e f o n d a m e n t a l e d e l ' échec 
du g r o u p e « d e s 28 » d o i t ê t r e loca l i sée d a n s le r e f u s q u ' o p p o s e 
la d r o i t e , s o u t e n u e en f a i t p a r le c e n t r e - g a u c h e , à la cess ion 
d e p o u v o i r s r ée l s aux r ég ions . Et q u e l l e a u b a i n e , à la r é f l ex ion , q u e 
ces q u e r e l l e s s u r les l imi te s d e Bruxe l l e s , si l 'on s o n g e q u e p o u r 
ê t r e en m e s u r e d ' o c t r o y e r d e s p o u v o i r s rée ls aux r ég ions , il i m p o r t e 
é v i d e m m e n t d e f i xe r avec p r éc i s ion les t e r r i t o i r e s où ces p o u v o i r s 
s ' e x e r c e r a i e n t . . . Ce f u t , para î t - i l , l ' a r g u m e n t décis if q u e le C.V.P. 
f i t va lo i r c o n t r e les ve l lé i tés soc i a l i s t e s d e d é p a s s e r le p r o j e t 125 : 
d é p a s s e r le p r o j e t , c ' é t a i t se m e t t r e d a n s l ' ob l i ga t i on d e t r a n c h e r la 
q u e s t i o n d e s l i m i t e s d e Bruxe l les I A u t a n t d i r e la f in d e t o u t . 

Mais q u e l l e s c o n c l u s i o n s faut- i l t i r e r d e t o u t cela si l 'on e s sa i e 
d e s ' en t e n i r à un p o i n t d e v u e d e c l a s s e ? 

C e r t a i n s , e t n o t a m m e n t M. F r a n ç o i s Pe r in , o n t a f f i r m é q u e le 
g r o u p e d e t r ava i l ava i t p e r m i s d e f a i r e un g r a n d p a s en a v a n t p a r c e 
qu ' i l s ' é t a i t r é s i g n é à r e c o n n a î t r e u n a n i m e m e n t q u e « l 'Eta t u n i t a i r e 
tel q u e les lois le r é g i s s e n t e n c o r e d a n s ses s t r u c t u r e s et d a n s son 
f o n c t i o n n e m e n t , es t d é p a s s é p a r les f a i t s ». O n ne d o u t e pas , c e r t e s , 
d e l ' i m p o r t a n c e de c e t t e c o n s t a t a t i o n , m a i s el le ne t e m p è r e nulle­
m e n t l ' échec d u g r o u p e d e t ravai l ; l ' eû t -on f a i t e en 1961 ou m ê m e , 
à la r i g u e u r , a u l e n d e m a i n du p é t i t i o n n e m e n t d e s 6 5 0 . 0 0 0 en Wal­
lonie , q u e l 'on a u r a i t é p a r g n é au p a y s b ien d e s d é c h i r e m e n t s e t à 
ses po l i t i c i ens b ien d e s d i v a g a t i o n s . Mais a u j o u r d ' h u i , le m é r i t e d e 
ce r é a l i s m e t a rd i f ne re ja i l l i t en r ien s u r d e s f o r c e s p o l i t i q u e s qu i 
se son t l a i s sées e l l e s - m ê m e s d é p a s s e r p a r les f a i t s , en s ' i d e n t i f i a n t 
avec l 'Eta t u n i t a i r e p e n d a n t t r o p l o n g t e m p s . Et ne se révèlent -e l les 
pas t o u j o u r s i n c a p a b l e s d e s ' a d a p t e r à leur p r o p r e « d é c o u v e r t e » ? 

Ici la c r i t i q u e do i t a t t e i n d r e la r a c i n e soc ia le d e la c r i se . 

Il ne f a u t p a s c o m p t e r s u r la b o u r g e o i s i e p o u r t i r e r des f a i t s 
e x p l o r é s p a r les 28 d e s c o n c l u s i o n s qu i s e r a i e n t s u s c e p t i b l e s 
d ' a p p o r t e r un f o n d e m e n t so l ide à u n e p o l i t i q u e nouve l l e , c ' e s t -à -d i re 
u n e p o l i t i q u e r e c h e r c h a n t d a n s le f é d é r a l i s m e à la fo i s u n e f o r m e 
s u p é r i e u r e d ' u n i o n e n t r e les c o m m u n a u t é s et un m o y e n d e déve­
l o p p e r la d é m o c r a t i e . 

Voi là l o n g t e m p s q u e n o t r e b o u r g e o i s i e a p e r d u les r e m a r q u a ­
bles c a p a c i t é s p o l i t i q u e s qui f u r e n t les s i e n n e s jad i s , l o n g t e m p s 
q u e t o u t g r a n d des se in a d i s p a r u d e ses p r é o c c u p a t i o n s d e c lasse 
d i r i g e a n t e , l o n g t e m p s q u e son h a b i t u d e du p o u v o i r et sa p r o f o n d e 
r o u e r i e ne lui s e r v e n t p lu s q u ' à p e r p é t u e r ses p r iv i l èges d a n s un 
un ive r s r é t r éc i où la q u e s t i o n d e l ' emplo i d e s l a n g u e s à Bruxe l les 
p r e n d les d i m e n s i o n s d ' u n e a f f a i r e d ' E t a t . 

Là r é s i d e d ' a i l l e u r s la r a i son e s sen t i e l l e p o u r l aque l l e le règle­
m e n t dé f in i t i f d e s p r o b l è m e s c o m m u n a u t a i r e s p a s s e p a r le r a s s e m ­
b l e m e n t des p r o g r e s s i s t e s , p a r les s o l u t i o n s p o l i t i q u e s d ' e n s e m b l e 
d o n t un tel r a s s e m b l e m e n t p e r m e t t r a i t l ' a p p l i c a t i o n . A u t r e m e n t , les 
p la ies c o n t i n u e r o n t d e s ' i n f e c t e r . Bien e n t e n d u , a u c u n e s o l u t i o n ne 
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s ' i m p o s e en p o l i t i q u e u n i q u e m e n t p a r c e q u ' e l l e es t la m e i l l e u r e . Et 
si u n e a c t i o n e f f i c a c e d e s g a u c h e s f a i s a i t d é f a u t , on n e p o u r r a i t 
e x c l u r e à p r i o r i le d a n g e r d ' ê t r e p l a c é un j o u r d e v a n t u n e s o r t e d e 
v e r s i o n « l i n g u i s t i q u e » d e s a f f r o n t e m e n t s m é d i é v a u x d e l ' U l s t e r . . . 
A un c e r t a i n d e g r é d e p u t r é f a c t i o n d e s p r o b l è m e s p o l i t i q u e s , t o u t e s 
les fo l i e s d e v i e n n e n t p o s s i b l e s . 

30-1 1-69. 

ANNEXE 

A u cours des dél ibéra t ions du g roupe de travail , les r e p r é s e n t a n t s 
des pa r t i s avaient é té invi tés à fa i re connaî t re , sous fo rme de notes, leurs 
vues sur la décent ra l i sa t ion économique. Voici , à t i t re documen ta i r e , la 
note remise par la dé léga t ion du P .C .B. —- C R . 

Le Parti communiste de Belgique estime que les trois régions consti­
tutives du pays : Flandre, "Wallonie, Bruxelles doivent être dotées d'insti-
tutions leur permettant d'exercer dans les domaines économiques et 
sociaux la plénitude de leurs droits régionaux. 

Cette notion est parfaitement compatible avec l'existence d'institu­
tions nationales exerçant dans les mêmes domaines les fonctions de 
coordination indispensables et se réservant les secteurs d'intérêt national. 

Il sera expressément déterminé quels sont les pouvoirs réservés au 
pouvoir central en matière : d'économie et d'énergie, d'emploi, de tra­
vaux publics, de santé publique et de commerce extérieur. 

Les pouvoirs non expressément réservés au pouvoir central seront 
attribués aux régions. 

I N S T I T U T I O N S R E G I O N A L E S 

1 ) Dans chaque région il y aura une Assemblée, élue au suffrage 
universel. Elle sera dotée dans toutes les matières économiques et sociales 
non expressément réservées au pouvoir central des pouvoirs législatifs et 
réglementaires. 

Elle contrôlera l'Exécutif et les divers organismes spécialisés dont 
elle désignera les membres. Elle a.ssurera les rapports avec le pouvoir 
central. 

Dans une première étape, on peut concevoir que l'Assemblée ne soit 
pas élue au cours d'une consultation électorale spéciale. Dans ce cas, elle 
serait composée des élus de chacune des régions au Parlement national. 
Celiii'Ci déléguerait à chaque assemblée régionale les pouvoirs qui lui sont 
nécessaires. La délégation de pouvoirs implique que l'As.'iemblée régionale 
soit composée uniquement d'élus. 
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2 ) Chaque Assemblée élirait un Exécutif responsable devant elle 
assurant Vexécution courante des décisions de VAssemblée, supervisant et 
coordonnant l'activité des institutions spécialisées. Pourrait être adioint à 
cet Exécutif un représentant du pouvoir central. 

i ) A côté de l Assemblée serait créé un Conseil Economique et 
Social composé des représentants des diverses forces économiques et 
sociales. Il aurait une compétence d'avis. 

4) Dans chaque région serait constitué un organisme économique 
spécialisé. Celui'Ci serait subdivisé en départements diversifiés chargés 
des problèmes : de la planification, du développement et de l'aménage-
ment du crédit, des investissements et de gestion, de la promotion indus-
trielle. 

F I N A N C E M E N T 

Un accord de répartition serait élaboré à l'échelon central pour 
attribuer au pouvoir central et aux pouvoirs régionaux la quote-part des 
ressources financières nationales qui leur serait attribuée. 

Pour le surplus, chaque région disposerait de pouvoirs autonomes 
pour la levée d'impôts régionaux et la négociation d'emprunts particu­
liers. 
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G E O R G E S P A P Y 

Révolution dans l'enseignement 
de la mathématique 

— Pourquoi une Réi)Olution dans l'enseignement de la Mathéma­
tique ? 

— Qu'on le veui l le ou non, il y a eu une Révolut ion dans la science 
m a t h é m a t i q u e e l l e -même. Il est inévitable qu 'el le ait de profondes 
répercuss ions dans tout bon enseignement . 

D 'au t re part , le domaine des applicat ions de la m a t h é m a t i q u e s'est 
te l lement é largi que la société moderne exige que l 'on enseigne doréna­
vant la m a t h é m a t i q u e comme un outil dest iné à ê t re utilisé. 

— Cela change-t-il quoi que ce soit ? La mathématique n'a-t-elle 
pas toujours eu des applications ? 

— Il est bien v ra i que la ma théma t ique a t ou jou r s eu des applica­
tions. Celles-ci sont m ê m e à l 'origine de l 'effort consent i par l 'Homme 
pour créer l 'outil ma thémat ique . Jusqu 'à une da te for t récente, ces 
appl icat ions qua l i t a t i vemen t importantes pouvaient ê t re confiées à ce 
groupe t rès peu n o m b r e u x d' individus qui de tous t emps al la ient d 'em­
blée vers la spécula t ion mathémat ique . Pour les au t re s le cours de 
ma th , re levai t p lu tô t de la cul ture générale, vague te in ture et préa lable 
a rb i t r a i r e imposé p a r cer ta ins examens . 

Pour la p r e m i è r e fois dans l 'histoire de l 'humani té , la Société exige 
que la m a t h é m a t i q u e soit enseignée à tous les e n f a n t s comme un outil 
dont ils pour ra i en t avo i r besoin dans leur métier . 

— A tous les enfants ? Pensez-vous vraiment que TOUS les enfants 
qui ont aujourd'hui douze ans devront utiliser de la mathématique 
comme un outil dans leur profession quand ils seront arrivés à l'âge 
adulte ? 

— Non ! Cer ta ins en rendront peut-ê t re grâce aux Dieux, il existe 
encore a u j o u r d ' h u i des domaines où l 'exercice de la pensée rat ionnel le 
n'a pas péné t ré . Et dans bien des professions qui re lèvent de domaines 
dé jà mathémat i sés , il y a encore place pour des tâches qui ne nécessitent 
guère de conna issances spéciales en ma thémat ique . 

— Ces réflexions rie limitent-elles pas la portée de vos assertions 
antérieures ? 
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— Par quel moyen ta i re la distinction, pa rmi les en fan t s qui ont 
au jou rd 'hu i douze ans, en t r e ceux qui devront ut i l iser la m a t h é m a t i q u e 
plus tard et ceux qui pour ron t s'en dispenser ? Il est dé jà impossible 
de dé te rmine r pour chaque e n f a n t quelle sera sa profession ul tér ieure . 
Et même si nous pa rven ions à fa i re cette d iscr iminat ion avec su f f i s am­
ment de sûreté , ser ions-nous te l lement plus avancés ? Il est possible 
et même p robab l e que cer ta ines professions, a u j o u r d ' h u i à l 'abr i de 
l ' inf luence m a t h é m a t i q u e , soient envahies par celle-ci d'ici peu d 'années . 

— Pourriez-vous donner des exemples de phénomènes aussi rapides, 
ayant eu lieu dans un passé récent ? 

— Cette ques t ion ne peut que susciter l ' e m b a r r a s du choix. Bor­
nons-nous à s igna ler cer ta ins domaines de la philologie. Il y a peu 
d'années, philologues, l i t t é ra teurs et l inguistes é ta ient pe r suadés que, par 
sa f inal i té m ê m e , leur domaine était à l 'abri de toute contaminat ion 
ma thémat ique . Or, il ex is te depuis bientôt dix ans, une Facul té de Lin­
guistique M a t h é m a t i q u e à l 'Universi té de Léningrad . Pa r tou t dans le 
monde, la l inguis t ique uti l ise des concepts ma théma t iques . 

Plutôt que de mul t ip l ie r les exemples, concluons que s'il est 
peut-ê t re exac t que cer ta ins élèves de douze ans ne seront pas obligés 
de devoir u t i l i ser de la m a t h é m a t i q u e comme un outil dans leur mét ier 
d 'adulte, tout se passe comme si — pour employer une express ion chère 
aux physiciens de jadis — tout se passe comme s'il en était ainsi. L 'en­
seignant doit r ega rde r chaque en fan t de douze ans comme susceptible de 
devoir uti l iser p lus t a rd la ma théma t ique comme un outil indispensable 
dans sa profess ion. 

— Est-il possible d'enseigner de la mathématique valable à tout le 
monde ? N'a-t-on pas parlé depuis longtemps d'une certaine bosse, afflic­
tion ou privilège des seuls êtres qui pourraient accéder aux ésotérismss 
de cette science ? 

— Il est v ra i qu' i l existe des textes très anciens qui, sous une 
forme ou u n e au t re , f on t état d 'une sorte de d iscr imina t ion à pr ior i en 
vue de l 'accès à la m a t h é m a t i q u e . 

— Un tel point de vue a-t-il pu être défendu si longtemps sans 
fondement ? 

— Il n ' e n t r e nu l l emen t dans mes intent ions de contes ter le fonde­
ment de ce poin t de vue an té r ieur . 

— Par quel miracle, ce qui était justifié jadis cesserait brusquement 
de l'être ? 

— Ce qui a été vrai , peut cesser de l 'ê tre et l 'u topique devenir rai­
sonnable et possible. Cer ta ins hommes viennent de m e t t r e le pied sur 
la Lune, ce qui dans les expressions populai res de p resque toutes les 
langues était r e g a r d é comme le type même de la chose impossible. 

— Quels événements objectifs peuvent avoir aujourd'hui brusque­
ment supprimé la réalité de la bosse mathématique ? 

— Le f a n t a s t i q u e é largissement des domaines d 'appl ica t ion de la 
m a t h é m a t i q u e a fa i t na î t r e le désir main tes fois f o r m u l é de l 'enseigner 
à tout le monde. . . ou en tous cas d ' init ier le plus d ' en f an t s possible. 

Pour la p r e m i è r e fois, une pression sociale s 'exerce pour enseigner 
la m a t h é m a t i q u e p r a t i q u e m e n t à tout le monde de m a n i è r e eff icace. 
Cette mot iva t ion n 'exis ta i t pas jadis. 

—• N'est-ce pas sous-estimer les importantes applications que la 
mathématique eut dans le passé ? 

— Loin de moi cet te idée. Les appl icat ions de la m a t h é m a t i q u e 
eurent lieu j ad i s dans des domaines impor tan t s mais res t re in ts de l 'acti­
vité humaine : phys ique , a r t de l ' ingénieur et que lques appl ica t ions dans 
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les sciences économiques et en a lgèbre f inancière . Elles n 'occupaient 
qu 'un t rès peti t n o m b r e d ' individus. Jusqu ' à u n e date très récente, l 'u t i ­
l isat ion de la m a t h é m a t i q u e pour le bien-être de l ' humani té a pu être 
le fa i t d ' au then t iques " Very Few ». En l 'absence de pressions sociales 
ex tér ieures , on ne fit guère d 'e f for ts pour amél iorer l 'enseignement de 
la ma théma t ique . Sa pédagogie, de créat ion récente, est une science 
nouvelle. En l 'absence d 'un milieu fécondant , il lui était impossible de 
na î t r e plus tôt. 

— Ainsi serait-ce essentiellement à la suite d'éléments extérieurs, 
qu'un bon enseignement de la mathématique est aujourd'hui devenu 
possible ? 

— N'al lons pas t rop vite. Ne s impl i f ions pas trop. Actions et réac­
tions in te rv iennen t ici s imul tanément . La ma théma t ique du passé n 'ava i t 
d 'appl ica t ion que dans des domaines spéciaux de l 'act ivi té humaine , 
a lors q u ' a u j o u r d ' h u i son c h a m p d ' inf luence laisse peu de terr i to i res 
inviolés. La relat ion mutue l le mathémat ique-soc ié té s'en t rouve profon­
démen t modif iée. Cette mé tamorphose est le f ru i t d 'une évolution symé­
t r ique et convergente de la m a t h é m a t i q u e et de la société. Ce n'est pas 
la société de jadis qui a b rusquemen t reconnu l ' impor tance de la ma thé ­
m a t i q u e d ' an tan . Au contrai re , une nouvelle m a t h é m a t i q u e impose sa 
p résence à une nouvel le société. 

— Mathématique nouvelle : voulez-vous dire par là qu'il y a rupture 
totale vis-à-vis du passé et création « Ab Ovo » d'une discipline nou­
velle qui renie la science de jadis ? 

— La m a t h é m a t i q u e d ' au jou rd 'hu i est fi l le de celle de jadis au 
m ê m e t i t re que la société moderne est fi l le de l'histoire... ce qui n ' em­
pêche la société actuel le d 'ê t re bien d i f f é ren te de celle de jadis . L 'évo­
lut ion récente a é t é très rapide tan t en ce qui regarde la société qu 'en 
ce qui concerne la science. La jeunesse d ' au jourd 'hu i é tonne ou scan­
dal ise pa r fo i s ses aînés. Cer ta ins ma thémat i c i ens formés à la science de 
jadis se t rouven t dans la f>osition de la poule qui a couvé un canard . 

— Si cette modification surprend certains mathématiciens profes­
sionnels, n'est-il pas téméraire d'imaginer qu'elle soit un bienfait péda­
gogique ? 

— Bien au cont ra i re : en é largissant cons idérablement son c h a m p 
d 'appl icat ion, la m a t h é m a t i q u e s'est divers i f iée et humanisée . Les sup­
por ts concrets de la m a t h é m a t i q u e du temps passé appa r t ena i en t à un 
monde l imité dans lequel il fa l la i t péné t re r pour accéder à la science 
de ce temps . Le p rofesseur de ma th , d ' au jou rd 'hu i est dans une s i tua­
tion privilégiée. Il peut ma théma t i s e r de façon valable une pa le t te 
e x t r ê m e m e n t var iée de si tuations. Leur mul t i tude of f re plus de chances 
d ' in té resser les enfan ts . 

— S'il est vrai que la mathématique n'a pas renié son passé, n'en 
faut-il pas conclure que la contribution moderne consiste en des apports 
nouveaux qui s'ajoutent à la récolte antérieure ? N'est-il pas dès lors 
raisonnable de commencer par le commencement et d'enseigner d'abord 
la mathématique du passé, quitte à ajouter « in fine » d'importants 
compléments de résultats plus récents ? 

— Il est vrai qu 'en de cer ta ins moment s le déve loppement de la 
m a t h é m a t i q u e a connu des pér iodes p lanes où les fondemen t s mêmes 
n 'é ta ient pas mis en quest ion et où le progrès pouvait ê t re assimilé à 
une cueil let te de nouveaux f ru i t s s ' accumulan t sur les t résors an té r ieurs . 
Le m a l h e u r veut que t rop souvent l ' homme de la rue s ' imagine que le 
progrès sc ient i f ique procède tou jours exc lus ivement de cet te maniè re . 

On en déduit pa r une sorte de corollaire qu'i l convient d 'accroî t re 
t ou jou r s la longueur des é tudes parce que les en fan t s doivent a p p r e n d r e 
de plus en plus. Heureusemen t r ien n 'est aussi taux. La science pro­
gresse aussi par la mise en évidence de concepts un i f ica teurs et s impli-
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f ica teurs qui pe rme t t en t d 'oubl ier m o m e n t a n é m e n t cer ta ins résul ta ts 
regardés jadis c o m m e f o n d a m e n t a u x . Dans le cas éventue l où ils s 'avé­
rera ient impor tan ts , ils pour ra i en t être re t rouvés comme des consé­
quences presque imméd ia t e s de résul ta ts plus généraux . Il a r r ive souvent 
qu 'en progressant , au lieu de se compl iquer , la science se s implif ie . 

— Les concepts de la mathématique moderne sont le résultat des 
efforts des mathématiciens antérieurs. Même si Von peut oublier cer­
tains résultats du passé, n'est-il pas nécessaire pour accéder aux con­
cepts nouveaux, de refaire en raccourci la pérégrination historique qui 
permit de les découvrir ? 

— La genèse de chaque concept nouveau en m a t h é m a t i q u e peut 
s ' expl iquer par le désir de résoudre les problèmes posés par la m a t h é ­
mat ique an té r ieure . Chaque fois qu 'un h o m m e de science expose des 
idées nouvelles à ses confrères , il par le leur langue et essaye d 'éc la i rer 
les concepts nouveaux à pa r t i r des exemples qui leur sont famil iers , qui 
sont év idemment t irés de la m a t h é m a t i q u e antér ieure . Mais ce n 'est pas 
la seule m a n i è r e de procéder . L 'expér ience a mon t r é que tous les 
concepts impor t an t s de la m a t h é m a t i q u e d ' au jou rd ' hu i se t rouvent d 'une 
man iè re vague dans la connaissance commune . L 'œuvre de l ' enseignant 
doit consister à les en f a i r e sor t i r et à les a f f i ne r de m a n i è r e qu ' i ls 
deviennent d ' au then t iques concepts ma thémat iques . 

— Qu'entendez-vous exactement par « connaissance commune » ? 
— Il y a peu d 'années, cer ta ins pédagogues de la m a t h é m a t i q u e ont 

éprouvé le besoin de forger ce vocable af in de désigner une sorte de 
connaissance au then t i que que m a l h e u r e u s e m e n t l 'enseignant a t rop sou­
ven t fe int d ' ignorer . Pa r la « connaissance commune " d 'un e n f a n t ou 
d 'un h o m m e — à un m o m e n t que lconque de son déve loppement — nous 
en tendons tout ce qu'il sait, sans l 'avoir j ama i s appr is à l 'école ; et c'est 
énorme... Un mauva i s ense ignement est souvent en confl i t avec la 
« connaissance c o m m u n e ». 

Quiconque a é té sur les bancs de l 'école se souvient de s i tua t ions 
où l 'enseignant inh iba i t l i t t é ra lement l ' en fan t pour lui imposer un 
tempo plus lent, alors qu ' i l ava i t une vel lé i té de b rû le r les étapes. 

Tel p rob lème est proposé dans la classe. Cer ta ins élèves suggèrent 
une solution. Le Maî t re la repousse en disant s implement : Dans deux 
ans, tu pour ras fa i re c o m m e ça, mais pas ma in tenan t . » 

— Pourriez-vous nous donner quelques exemples à ce sujet ? 
— Ils foisonnent , hélas ! Dans les pays européens qui ut i l isent 

l 'échelle Celcius de t empéra tu re , les t rès jeunes en fan t s sont mis en 
contact par le bul let in du t emps avec les nombres négatifs . Ils saven t 
pa r f a i t emen t que — 5 ind ique une t e m p é r a t u r e plus f ro ide que — 3, et 
que ces t e m p é r a t u r e s d i f f è ren t de deux degrés. Il n ' empêche que dans 
ces mêmes pays, les nombres négat i fs ne sont souvent in t rodui t s à 
l 'école qu 'à l 'âge de douze ou t re ize ans. 

Bien plus, il a r r ive que pour aiguiser l 'a t tent ion de l 'élève on lui 
pose le p rob lème chausse - t r ape que voici : 

Un négociant achète du d r a p pour 3.500 f r ancs et le r evend à 
3.000 f rancs . Quel est son bénéf ice ? 

Cer ta ins en fan t s r éponden t tout na tu re l l ement — 500... et leur 
réponse p a r f a i t e m e n t correcte est r e je tée dans les ténèbres ex té r i eu res 
e t qual i f iée de fausse. Des ense ignants commenten t la s i tuat ion en pro­
c lamant avec u n e g rande force dogmat ique : 

— 500 n'est pas un nombre. . . 
Leur pouvoir pédagogique impose à l ' en fan t une régression a r t i f i ­

cielle. Plus tard, d ' au t res ense ignan ts dépenseront des trésors de péda­
gogie pour les l ibérer de ce condi t ionnement ar t i f iciel et leur fa i re 
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a d m e t t r e que — 500 est un nombre. . . ce qui étai t s implement le point 
de vue spontané que l ' enfant avai t t i ré de sa « connaissance com­
m u n e ». 

A u t r e exemple typique : 
La soi-disant résolut ion des problèmes pa r l ' a r i thmét ique à l 'école 

p r imai re . Cette m é t h o d e date d ' avan t la mise en évidence des algo­
r i t hmes de l ' a lgèbre qui n'est guère enseignée au niveau pr imai re . Le 
plus souvent , l ' en fan t en p rend connaissance en f r a u d e par le contact 
avec un f r è r e plus âgé ou avec un adul te . Néanmoins , la méthode algé­
br ique res te in te rd i te pa r l ' ins t i tuteur . Il est f r é q u e n t que l ' enfan t 
résolve d 'abord le problème par l 'a lgèbre et m i m e ensuite plus ou 
moins ad ro i t emen t un pseudo-ra i sonnement a r i thmét ique pour plaire au 
pouvoir . P re sque tou jours l ' ins t i tuteur lu i -même résoud d 'abord le pro­
b lème pa r l 'a lgèbre parce que c'est p lus commode et in f in iment plus 
sûr. Le Maî t re qui connaî t l 'outil a lgébr ique a tout na ture l lement pe rdu 
la dex té r i t é nécessaire pour man ie r c o m m e il convient l ' a rcha ïque 
r a i sonnemen t a r i thmét ique . Chaque fois qu 'un technicien dispose d 'un 
nouvel outil , il se t rouve dispensé d 'encore s ' en t ra îner à l 'util isation 
des moyens a rcha ïques antér ieurs . 

La s i tuat ion que nous venons de décr i re est impress ionnante : 
Ma î t r e et élève ut i l i sent l 'outil le mieux adapté , mais le contexte sco­
laire les inci te à se jouer mutue l l ement une dérisoire comédie. 

— Votre dernier exemple concerne l'utilisation d'un outil. N'est-il 
pas constant que l'apprentissage de techniques perfectionnées impose 
une initiation progressive ? 

— Tout ne doit pas s 'enseigner d 'emblée. La méthode progressive 
ga rde une place pr ivi légiée dans un ense ignement moderne de la ma thé ­
mat ique . Il convient de bien choisir les s i tuat ions de dépar t . L 'ut i l isat ion 
de moyens a rcha ïques et de méthodes pér imées n'est presque jamais un 
bon début . 

« Q u a n d les pa ren t s o f f ren t une bicyclet te à leur fils, ils ne lui 
imposent pas d ' abord quelques exercices à la drais ienne, ils lui donnent 
d ' emblée la bicyclet te la plus moderne avec chaîne et changement de 
vitesses. » (Jean Dieudonné) 

Q u a n d les m ê m e s paren ts décident de se p rocure r une automobile, 
ils s ' abs t iennent de p rendre des leçons de cocher de f iacre. Ils font leur 
appren t i s sage d ' emblée dans une auto-école qui les met très r ap idemen t 
au volant d 'une vo i tu re du vingt ième siècle. 

Si l ' ense ignement professionnel de la chaussure suivait les m a u ­
vaises hab i tudes de l ' ini t iat ion t radi t ionnel le à la ma thémat ique , il pro­
céderai t à peu près comme suit : 

P r e m i è r e année : la mule égypt ienne 
Deux ième a n n é e : la sandale grecque 
Tro is ième a n n é e : le brodequin romain 
Q u a t r i è m e a n n é e : la botte moyenâgeuse.. . 

Et j a m a i s la chaussure moderne ! 
— En évoluant, la mathématique n'aurait pas procédé exclusivement 

par accumulation de couches sédimentaires successives. Pourriez-vous 
brièvement nous indiquer quelques caractères de la révolution mathé­
matique ? 

— Un jugemen t d 'ensemble sur la m a t h é m a t i q u e s 'acquiert par sa 
connaissance et sa p ra t ique . En vouloir donner une vue globale à priori 
à de non spécial is tes est difficile et hasa rdeux . La caractér isat ion de la 
t r igonomét r i e qu 'on t tenté tant de préfaces de manue l s scolaires appa­
raî t fu t i le et dérisoire. Ce n'est qu 'après avoir é tudié l 'ouvrage que l'on 
sait ce qu'i l expose. L ' impression qu'il laisse à posteriori est t rès éloignée 
des que lques lignes d ' int roduct ion. 
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Tentons p a r compara ison de l'aire en t revoi r cer ta ins aspects des 
changements qui ont si p r o f o n d é m e n t modif ié le visage de la m a t h é ­
mat ique. 

Le domaine de la p roduc t ion économique a connu une muta t ion 
assez analogue à l 'actuelle révolut ion de la m a t h é m a t i q u e lors du pas­
sage de l ' a r t i sana t à l ' indust r ie . 

Le propre d e l ' a r t i sana t est de placer le cent re de g rav i té sur la 
chose produite, sur le bibelot créé manue l l emen t ou presque. L'outi l 
y joue un rôle secondaire . 

L ' indust r ia l i sa t ion in t rodui t la machine-out i l prodig ieusement mul t i -
valente. Le but reste t ou jou r s la product ion, mais on comprend que 
pour y a r r iver d a n s les mei l leures conditions, on doive souvent a t t ache r 
plus d ' impor tance à la machine-out i l qu ' aux obje ts fabr iqués . 

La machine-out i l économise de l 'énergie et elle évi te la répét i t ion 
fast idieuse. Dans la phase ar t i sanale , pour p rodui re des obje ts iden­
tiques, il fau t répé te r tous les gestes de la créat ion du prototype. A 
l 'époque industr ie l le , on peut consacrer tous les soins à la créat ion du 
moule du p remie r objet , la mach ine se chargean t de la product ion 
au tomat ique et répétée. 

— Y aurait-il des machines-outils en mathématique moderne ? 

— La m a t h é m a t i q u e moderne , c'est la m a t h é m a t i q u e qui a a b a n ­
donné la phase a r t i sana le et est en t rée dans l 'ère industr ie l le . Les 
grandes s t ruc tu res de la m a t h é m a t i q u e d ' au jou rd 'hu i sont l ' analogue des 
machines-out i ls de l ' industr ie . Elles pe rmet t en t des économies de pensée 
et évitent la répét i t ion fas t id ieuse de cer ta ins ra i sonnements . Ceux-ci 
sont remplacés p a r une d é m a r c h e un ique fa i te une fois pour toutes au 
niveau de la mach ine-ou t i l et appl icable d 'emblée dans u n e mul t i t ude 
de s i tuat ions par t icul ières . 

— Ces machines-outils mathématiques ne sont-elles pas des monstres 
terrifiants d'abstraction ? 

— Bien au contra i re , à condit ion que leur introduct ion ait lieu le 
plus tôt possible dans l ' ense ignement . 

Ce n'est pas après avoi r tout f ab r iqué à la main , après l 'édif ice 
construit , qu'il convient de p résen te r les machines qui au ra i en t pe rmis 
d 'éviter t an t d 'e f for ts . 

Les s t ruc tu res de la m a t h é m a t i q u e peuvent et doivent être intro­
duites progress ivement , dès le plus j eune âge, et servir à l 'édif icat ion 
du monument . Leur ve r tu et le pouvoir qu'elles donnent à l 'homme, 
appara issen t a lors évidentes et const i tuent une for te mot iva t ion et un 
perpétuel encouragemen t à l ' e f for t de compréhension. 

Les démarches de la m a t h é m a t i q u e d ' au jou rd ' hu i cor respondent à 
des actes psychologiques impor tan t s . Les s t ruc tures accroissent considé­
rab lement l ' intel l igibi l i té de la science, et faci l i tent son ense ignement . 

— Le passage du stade artisanal à l'ère industrielle est toujours 
difficile. Comment a-t-on pu faciliter cette mutation dans l'enseignement 
de la mathématique ? 

— La modern i sa t ion de toute b ranche d ' indus t r ie doit vaincre les 
résistances psychologiques d 'un cer ta in nombre de spécialistes de la 
discipline. Il ne pouvai t en ê t re a u t r e m e n t au su je t de l ' ense ignement 
de la ma théma t ique . Mais cet aspect de la quest ion est subsidiaire . En 
technique c o m m e en m a t h é m a t i q u e , la voie du progrès t r i omphe tou­
jours par l ' avan tage qu 'e l le donne à ceux qui l ' emprun ten t . 

La r é f o r m e de l ' ense ignement de la m a t h é m a t i q u e ne se gagne pas 
par la p ropagande mais pa r le t rava i l de recherche scient i f ique en 
pédagogie de la m a t h é m a t i q u e consenti en vue de résoudre sans à pr ior i 

28 



ot pa r Texpér ience les incontestables problèmes que pose rac tue l lo 
muta t ion . 

— Pourriez-vous nous indiquer quelques aspects de telles recher­
ches ? 

— Afin de \ o u s répondre , ,ie vais classil ier en schémat isant que lque 
peu. Les divers aspects de cet te recherche se t iennent et ont en t re eux 
d ' impor tan tes réact ions mutue l les dont il importe de tenir compte à 
chaque instant . 

Pour la faci l i té du discours, on peut d 'abord dis t inguer l 'aspect 
m a t h é m a t i q u e de ces recherches. 

— Je croyais que la réforme actuelle visait à transmettre les résul­
tats acquis par les mathématiques modernes. Ces découvertes étant 
faites, pourquoi faut-il de nouvelles recherches à caractère mathéma­
tique afin de les enseigner ? 

— P a r la force m ê m e des choses, tous les mathémat ic iens profes­
sionnels contempora ins ont eu une format ion tradit ionnelle. Ils en t re ­
voient éventue l lement a posteriori comment on aurai t pu recons t ru i re 
l 'édifice. Les g randes synthèses qu' i ls écr ivent sont destinées aux m a t h é ­
mat ic iens professionnels . De tels exposés ne se soucient nu l lement de 
p résen te r une d i f f icu l té croissante. 

La reconstruct ion de la maison au niveau des élèves restai t en t i è re ­
men t à en t reprendre . Elle posait d ' au then t iques problèmes de m a t h é m a ­
t ique assez analogues aux vra is p roblèmes de ma thémat ique appl iquée, 
en ce sens qu'ils exigent une solution respectant des impéra t i f s ex té ­
r ieurs. 

La reconst ruct ion de la m a t h é m a t i q u e au niveau des élèves doit 
teni r compte de leur âge et de leurs possibilités de ra i sonnement . Les 
d i f f icu l tés d 'ordre m a t h é m a t i q u e et logique doivent être présentées de 
m a n i è r e progressive. 

— Ainsi la réforme de l'enseignement de la mathématique serait 
davantage une modernisation du contenu plutôt qu'une rénovation de 
la méthode d'enseignement. 

— Modernisat ion du contenu ET rénovat ion de la méthode d 'ensei­
gnement . Il va de soi que la reconst ruct ion que ,ie viens d 'évoquer ne 
pouvai t s ' e f fec tuer en tour d'ivoire. 

Au f u r e t à mesure de la créat ion de l 'édifice, il convenai t s imu l t a ­
némen t d 'en expé r imen te r l ' enseignement . C'est dans ces classes expér i ­
menta les qu 'ont é té créés les moyens pédagogiques nouveaux qui pe r ­
me t t en t ac tuel lement l ' enseignement de la mathémat ique moderne au 
n iveau secondaire et p r imai re . 

— Pourriez-vous donner un aperçu de quelques-uns de ces moyens 
pédagogiques nouveaux ? 

— On dit souvent que la m a t h é m a t i q u e d 'au jourd 'hui est re la t ion­
nelle. En fait , dès que l'on écrit une égalité, une inégalité ou que l 'on 
pa r le de para l lé l i sme ou de perpendicu la r i té , on évoque des relat ions. 
De tous temps, les relat ions ont é té util isées ent re des objets m a t h é m a ­
t iques. 

Quand on dit que la m a t h é m a t i q u e d 'au jourd 'hu i est re la t ionnel le , 
on veut souligner que dans la vision moderne, les relations sont deve­
nues d ' au then t iques objets m a t h é m a t i q u e s étudiés en tant que tels. 

L 'é tude des re la t ions étai t p résen tée le plus souvent dans les t r a i t és 
d 'a lgèbre sous une fo rme e x t r ê m e m e n t abstrai te , en t iè rement dépou rvue 
de suppor t intuit if . 
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La méthode des graphes de couleur que j 'ai in t rodui te dans l 'ensei­
gnemen t dès 1959, a changé la s i tua t ion de fond en comble en fourn is ­
sant à la fois un support intuitif et un langage idéogrammat ique . P a r ­
fa i t emen t r igoureux, celui-ci occupe u n e place in te rmédia i re en t r e la 
réal i té concrète et la langue p u r e m e n t convent ionnel le . A l 'époque de 
l 'ar t absti-ait et de la télévision en couleurs, ces dessins mult icolores 
se sont t rouvés d 'emblée en conco idance de phase avec les e n f a n t s 
d ' au jourd 'hu i , et ont, dès ma in t enan t , complè tement modif ié l 'aspect 
des manue l s scolaires. 

G r a p h e s mult icolores et démons t ra t ions par bandes dessinées — 
au t r e moyen pédagogique nouveau — ont le g rand avantage d 'ê t re des 
suppor t s non ve rbaux de la pensée. Ils ne défavor isent nu l lement les 
en fan t s issus de mil ieux peu cul t ivés et concourent a posteriori à l 'ex­
pression verba le correcte de la pensée. 

— Comment rendre instituteurs et professeurs aptes à utiliser ces 
nouvelles méthodes pour enseigner la mathématique moderne ? 

— Le d ip lôme de docteur en médec ine ne l imite pas l 'exercice de 
l 'art aux thérapeu t iques e f fec t ivement enseignées à l 'Universi té. Tout 
médecin a le droi t et le devoir de fa i re bénéficier ses pa t ients des 
découver tes les plus récentes de la science et de leur admin i s t r e r les 
méd icamen t s les plus modernes . 

Ainsi en va-t-i l pour les ense ignants . Leui- diplôme leur donne le 
droi t et le devoir de fa i re bénéf ic ier leur ense ignement des appor t s les 
plus récents de la pédagogie de la m a t h é m a t i q u e . 

— Ceci exige de leur part un effort d'information considérable. 
Comment les aider dans cette tâche ? 

— De plus en plus, la fonct ion d ' ins t i tu teur ou de professeur n 'est 
plus exc lus ivement ense ignante mais devient par t ie l lement é tudiante . 
P a r f a i r e sa fo rmat ion de m a n i è r e cont inue est au jou rd 'hu i pour chaque 
enseignant un devoir dont il doit ê t re conscient et dont il serai t souhai ­
table que les Autor i tés responsables t i ennen t compte. De n o m b r e u x 
l ivres de m a t h é m a t i q u e et d ' ense ignement de la ma théma t ique ont été 
publiés à l ' intention des ins t i tu teurs et des professeurs du secondaire . 
Les di r igeants du Centre Belge de Pédagogie de la Ma théma t ique sont 
consultés dans le monde en t ie r pour l 'organisat ion de cours de fo rmat ion 
cont inue à l ' intent ion des ense ignants . Par tou t s 'organisent stages et 
congrès. Les ense ignants de ce pays c o m m e d 'a i l leurs ceux du m o n d e 
en t ie r ont p rouvé leur bonne volonté et leur dévouement en su ivant t rès 
nombreux et spon tanément les cours de recyclage qui leur é ta ient 
offerts , ou m ê m e en acceptan t bénévo lement de fa i re des exposés à 
l ' intention des collègues. Les Autor i tés responsables se t rouvent a u j o u r ­
d 'hui devant cet te réali té. La fo rma t ion cont inue doit ê tre r econnue 
off ic ie l lement comme par t ie in t ég ran te de la tâche de l 'enseignant . Il 
serai t donc normal de d iminue r de quelques heures les obl igat ions 
ense ignantes d 'un professeur p le in- temps . 

Aux enseignants et à leurs syndica ts d ' a t te indre cet object if . 
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J O M A I M K A M K 

Une nouvelle science historique ? ** 

Ces dernières années , les propos assez pessimistes au su je t de la 
science his tor ique se sont faits plus f r équen t s dans les colonnes des 
revues sc ient i f iques e t dans les ouvrages de vulgar isat ion. Un c h œ u r 
var ié nous assure q u e la science his tor ique est au seuil de la failli te, a 
reconnu, en 1966, l 'h is tor ien et philosophe oues t -a l lemand R. Wi t t r am (1). 
Le lecteur peut m ê m e ê t re a m e n é à croire que « l 'histoire n'est que sor­
nette, légendes éd i f i an tes sur des thèmes du passé, indispensables pour 
la sat isfact ion des besoins polit iques courants , aussi bien l ibé raux que 
conserva teurs ». Tel est le commenta i re du sociologue amér ica in bien 
connu C. 'Wright Mills, selon lequel « l 'essentiel de la science his tor ique 
ne répond dé jà p lus aux impéra t i f s actuels ». (2) « La science his tor ique 
se désagrège. Elle est comme un glaçon au début du p r in t emps arct i ­
que » (3), écr ivai t non sans mélancolie l 'historien oues t -a l lemand 
O. Anderle , en 1957. 

J.D. Bernai , é m i n e n t historien des sciences, a é tendu son scepticisme 
à toutes les b r anches des sciences de la société. « Toutes ces é tudes ne 
peuvent ê t re classées comme sciences que dans la mesure où elles 
emploient des mé thodes scientif iques utilisées dans les sciences na tu­
relles..., écrit-il . — P a r conséquent , de nombreuses par t ies de ces disci­
plines sont des sciences un iquement par coui'toisie ou à des f ins de 
recherche.. . En réal i té , elles se fondent impercep t ib lement dans les for­
mes non sc ient i f iques de la religion, de la l i t t é ra ture et des arts... Effec­
t ivement , beaucoup de ce qu'i l y a de mei l leur dans la science sociale 
d ' au jou rd 'hu i et du passé peut être t rouvé dans les romans et les 
poèmes, dans les pièces et les f i lms ». (4) 

* Membre correspondant de l'Académie des Sciences de la R.S.S. d'Estonie. 
** Nous reproduisons cet arti- le avec l'autorisation obligeante de la revue soviétique 

« Sciences Sociales d'Aujourd'hui », publiée par l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S. 
(1) R. Wittram. Zukunft in der Geschichte. Zu Grenzfragsn der Geschichtswissenschaft und 

Théologie. Gôttingen. 1966, 3. 27. 

(2) C. Wrigh! Mills. The sociological imagination. New York. 1961, p. 157. 

(3) « His:orische Zeitschrift », 1957, Heft 2, S. 331. 

(4) J.D. Bernai. Science in History. London. 1954, p. 695. 
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Ces dern iè res années, nous avons assisté éga lement à un phénomène 
aussi par t icu l ie r que la naissance de sciences his tor iques nouvelles, 
•< a u t h e n t i q u e m e n t scient i f iques ». C. Wrigh t Mills écr i t que « de nom­
breux his tor iens par len t ma in tenan t , plutôt fougueusement selon moi, 
d 'une " his toire sc ient i f ique » et tentent dans leurs t r a v a u x d'uti l iser des 
méthodes e x t r ê m e m e n t formal i s tes et par fo is m ê m e expl ic i tement ani i -
historiques ». (5) Un groupe d 'his toriens anglais considère la paru t ion du 
livre de P. Las le t t " Le monde que nous avons pe rdu » (6) comme le 
premier signe avan t - cou reu r de la créat ion d 'une nouvel le science histo­
rique. P a r m i les his tor iens américains , on pa r le aussi d 'une histoire 
nouvelle (ou d ' u n e nouvel le histoire économique) (7). 

Bien en t endu , ces ini t ia t ives ont p rovoqué des déba t s animés. Cer­
tains his tor iens fon t p reuve non seulement de scepticisme, mais même 
d ' inquiétude. Dans une adresse aux membres de l 'Association his tor ique 
amér ica ine en décembre 1962, son président , le Dr Car i Br indenbaugh , 
a évoqué le d a n g e r d 'une péné t ra t ion dans la discipl ine his tor ique des 
« méthodes dé shuman i san t e s des sciences sociales ». (8) Dans le m ê m j 
temps, d ' au t res h is tor iens met ten t de g rands espoirs dans l 'application 
des nouvelles mé thodes et avan t tout l 'ut i l isat ion des calculatr ices 
modernes dans les recherches historiques. (9) 

Mais de quoi s 'agit-il donc ? Qu'y a-t-i l de r r i è re l ' insat isfact ion, par ­
fois assez v io l emmen t expr imée, de l 'état actuel de l 'h is toire en tant que 
science ? Faut - i l e f f ec t ivement créer une nouvel le science his tor ique ? 

Lorsque, à la fin du XIX' ' siècle, l 'Univers i té de Cambr idge en tama 
l 'édition de sa " G r a n d e Histoire Moderne ses au teu r s exp r imèren t la 
sereine a s su rance que « toute l ' in format ion nécessaire é ta i t accessible et 
que le t emps é ta i t a r r ivé où l'on pouvai t r ésoudre tous les problèmes ». 
L'histoire étai t considérée comme capable des m ê m e s exploi ts que les 
autres sciences. Une so ixan ta ine d 'années plus tard , après la seconde 
guerre mondia le , les au teu r s d 'une nouvelle édi t ion de cette série évo­
quaient avec u n e ironie a m è r e l 'opt imisme de leurs prédécesseurs et 
reconnaissaient que pa rmi les his tor iens on voit se r é p a n d r e une at t i­
tude scept ique envers leur science, l 'opinion que pu isque « tous les 
jugements h is tor iques impl iquent des points de vue personnels et la 
personnal i té m ê m e du chercheur , un j ugemen t en vau t un au t re et il 
n'y a pas de vé r i t é his tor ique object ive (10) L 'évolut ion dans les vues 
des au teu r s de l'^ Histoire Moderne » de Cambr idge fa i t écho à la 
dif fusion des idées agnost iques et pessimistes, du désespoir et de l 'ab­
sence de foi auss i bien dans l ' aveni r de l ' humani té , que dans les possi­
bilités et les capaci tés de leur science. 

Pour R. 'Wittram, l 'histoire est devenue une sorte de substance 
périlleuse. Sur chaque prob lème plus ou moins complexe, l 'historien ss 
heurte, selon lui, à des phénomènes si d ivers e t si contradictoires que 
n ' impor te quel le fo rmu le peut s 'avérer inopéran te . « On en a fini avec 
l 'illusion que nous avons afiiaire à quelque chose de matér ia l i s te et de 
cohérent en h is to i re », écrit-il . (11) 

(5) C. Wrighl Mi l ls . Op. cit , pp. 156-15/. 

(6) P. Laslett. The world we have lost, 1965. 

(7) Cf. L. Davis. Professer Fcgel and the new économie history. « The ecorioniic liislory 
review ». Second séries Vo. XIX. Dec, 1966, N» 3, p. 657 ; W.O. Aydelotte. Quantification in 
History. « The American historical review ». 1966, N° 3, pp. 803-804, 824; R.W. Fogel. The 
new Economie History. « The économie history review ». Second séries. Vol. XIX, 3, 
pp. 642-643. 

(8) « American history and the social Sciences ». Ed. by E.N. Saveth. L. 1964, p. 3. 

(9) c e . Andrae. Clio Infor automationen. « Historisk tidskrivt », 1966, N° 1 ; J. Weibull. 
Kvantitativ metod in historisk forskning. « Historié », 1966, N° 1. 

(10) Cité d'après E.H. Carr. What in history. L. 1964, p. 8. 

(11) R. Wittram. Op. cit., S. 27, 28, 48. 
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Cette a t t i tude pess imis te est due aux événements récents . C'est la 
men ta l i t é d 'une généra t ion perdue, constate l 'historien anglais E.H. Carr , 
les réf lexions a m è r e s de gens qui se sont convaincus que la société 
bourgeoise n 'é tai t pas la seule possible. C'est la men ta l i t é de gens chez 
qui le r e n f o r c e m e n t de posit ions du socialisme suscite un sen t iment de 
peu r et de désespoir . (12) 

Le l ivre de l 'h is tor ien a l l emand O. Spcngler « Le déclin de l 'Occi­
den t ^ expr ime avec u n e ne t te té par t icul ière ce désespoir de la bour ­
geoisie. L 'histoire de l ' human i t é y est i-eprésentée comme un cycle de 
ca tas t rophes ré i té rées et absurdes . Lénine écrivait à ce su je t , en 1922, 
que « la vieille Europe bourgeoise et impérialiste, hab i tuée à se consi­
dé re r comme le nombr i l du monde, a pourri sur pied et a écla té au 
cours du p remie r massac re impérial is te , comme un abcès puan t . Les 
Spengler e t tous les pet i ts-bourgeois instrui ts capables de l ' admi re r (ou 
du moins de s'en occuper) ont beau geindre à ce sujet , ce déclin de la 
vieille Europe ne cons t i tue qu 'un épisode dans l 'histoire de la chu te de 
la bourgeoisie mondiale. . . » (13) 

Très souvent, q u a n d on par le de la crise de l 'histoire, il s 'agit en 
fa i t de l amenta t ions sur l ' e f f r i t ement des conceptions non marx i s t e s de 
l 'histoire, de la cr ise des méthodes descriptives pér imées de l 'h is tor io­
g raph ie bourgeoise. Mais on ne peut oublier non plus d ' au t r e s aspects 
de ce phénomène. L 'asp i ra t ion à appl iquer des méthodes et des procédés 
de recherche nouveaux peut t r adu i re aussi une quête créat r ice . P a r m i 
les savants non marx is tes , cela peut témoigner aussi d 'une insat is fact ion 
de l 'opposition, t rad i t ionne l le dans la science bourgeoise, de l 'h is toire 
e t des sciences de la na tu re . On discerne parfois des nuances mélanco­
l iques dans les t r is tes jugements sur l 'histoire. P e n d a n t des décennies 
les savants a l l emands ont ense igné qu 'out re le fa i t que l 'h is toire est 
soumise elle aussi a u x règles les plus générales de la logique, son é tude 
et les sciences de la n a t u r e sont situées aux antipodes, écr ivai t E. 'Wind 
dans le recueil « La phi losophie et l 'histoire » ; le p r e m i e r devoi r de 
chaque historien, cont inuai t - i l , est de s 'abstenir de toute sympa th i e 
envers les idéaux de gens qui voudra ien t réduire le monde en t i e r à des 
fo rmules m a t h é m a t i q u e s ». (14) Dans les classifications des sciences é la­
borées par les phi losophes idéalistes, l 'histoire est à l 'opposé des sciences 
exactes . 

La naissance du m a r x i s m e a m a r q u é aussi un tournan t rad ica l dans 
les rappor t s en t re les sciences de la na tu re et les sciences sociales. 
K. Marx et F. Engels es t imaient que l'on pouvait e t deva i t é tud ie r 
les processus sociaux préc i sément de la même maniè re que les processus 
nature ls . D'après « mon point de vue ... le développement de la forma­
tion économique de la société est assimilable à la ma rche d e la nature 
et à son histoire ... » (15), indique K. Marx dans la p ré face au 1er tome 
du « Capi ta l ». C o m p r e n a n t for t bien qu'en tan t que spécial is te des 
sciences sociales, il pouvai t ut i l iser des méthodes t rès semblab les à 
celles des physiciens e t des expér imenta teurs , il savai t p e r t i n e m m e n t 
qu'i l serai t a b s u r d e de vouloir découvrir dans la société des lois 
« copiant » à un degré quelconque celles de la na ture . En objec t ion au 
phi losophe a l l emand F. Lange, K. Marx indiquai t que l ' appl ica t ion des 
concepts biologiques aux sciences sociales est en général une phrase. (16) 
M a r x n 'oubliai t j a m a i s la d i f fé rence fondamenta le en t re le développe-

(12) R.H. Carr. Op. cit., pp. 8, 97-98. 
(13) V. Lénins. Pour le 10e anniversaire de la « Pravda ». Œuvres. Paris-Moscou. T. 33, 

p. 356. 
(14) E. Wind. Some points of contact betv/een history and natural science. « Philosophy 

and History ». N.Y. 1963, pp. 255-256. 
(15) K. Marx. Le Capital. Paris. Editions Sociales. Livre premier. T. I, p. 20. 

(16) V. Lénine. L'empiriocriticisme et le matérialisme historique. Œuvres. Paris-Moscou. 
T. 14, p. 342. 
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ment dans la n a t u r e et dans la société, à savoir que, dans la société, 
nous avons a f f a i r e à un mil ieu social se m o d i f i a n t r ap idement et p rofon­
dément , et que c'est préc isément ce qui compl ique au plus haut point 
l 'é tude des processus sociaux en les m a r q u a n t du sceau de l 'histo-
risme. (17) M e t t an t en garde cont re le r epor t s impliste des lois na tu ­
relles dans le d o m a i n e des sciences sociales, les fonda teurs du m a r x i s m e 
ind iqua ien t avan t tout que, dans ce de rn ie r cas, nous avons a f f a i r e à 
des phénomènes plus complexes, his toriques. Mais cer ta ines lois se man i ­
fes tant dans l ' é tude des phénomènes les plus complexes de la na tu re 
peuvent s ' exercer aussi dans la société. En c i tan t les cas des échanges 
de marchand i se s où l 'objet peut fo rme l l emen t avoir un pr ix sans avoir 
une valeur , M a r x poursui t : « Le pr ix devient ici une expression imagi­
naire, comme cer ta ines g randeu r s en m a t h é m a t i q u e ». Le capi ta l i sme est 
carac té r i sé pa r M a r x comme ̂< un sys tème de product ion où la règle ne 
fai t loi que pa r le jeu aveugle des i r régular i tés qui, en moyenne, se 
compensent , se para lysen t e t se dé t ru isen t m u t u e l l e m e n t ». (18) 

Le 31 ma i 1873, K. M a r x écrivai t à F. Engels : ... Tu connais les 
tab leaux où sont portés les pr ix , les d i scount ra te ( taux d'escompte), etc., 
etc., avec les f luc tua t ions qu'i ls subissent au cours de l 'année, r eprésen­
tées pa r des courbes en zig-zag qui m o n t e n t et descendent . J ' a i tenté, 
à d i f fé ren tes reprises , de calculer — pour ana lyser les crises — ces ups 
and downs (hauts et bas), comme on ana lyse des courbes irrégulières, 
et j 'a i cru possible e t je crois encore que c'est possible) de dé t e rmine r 
m a t h é m a t i q u e m e n t à par t i r de là les lois essentielles des crises «. (19) 
E tud ian t d i f f é r e n t s aspects du déve loppement social et économique, 
K. Marx e t F. Engels sava ien t aborder les documents s tat is t iques dont 
ils disposaient c o m m e des séries n u m é r i q u e s e t ils met ta ien t en évidence 
les r appor t s découver ts en t re eux. Sur la base des documents re la t i fs à 
l 'évolution économique de l 'Europe au mil ieu du XIX' ' siècle, F. Engels 
en est venu, en 1886, à la conclusion que si la puissance de product ion 
augmente en ra ison géométr ique, l 'extension des marchés augmente , si 
l'on met les choses au mieux, en raison a r i t hmé t ique ». (20) A b o r d a n t 
les problèmes démographiques , K. M a r x écr ivai t que « non seulement le 
ch i f f r e des na issances et des décès y est t rès élevé, mais les diverses 
catégories de ce t te surpopula t ion à l 'é ta t s t agnan t s 'accroissent, e t par 
conséquent , des subsis tances sur lesquelles elles végètent ». (21) Les rai­
sonnements de M a r x sur les p rob lèmes de la démograph ie his tor ique 
sont pleins d ' ense ignement pour l 'é tude de sa mé thode his torique. « Une 
loi de la popu la t ion abs t ra i te et i m m u a b l e n 'ex is te que pour la p lan te 
et l 'animal , et encore seu lement t an t qu ' i ls ne subissent pas l ' inf luence 
de l ' homme », (22) déclare K. Marx . Mais dans une si tuat ion his tor ique 
complexe, la loi de l ' accumulat ion capitaliste, dé t e rminan t aussi la dyna­
mique de la démographie , p rend l 'aspect mys t i f i é d 'une loi de la na ture . 
En fait , elle a u n e précision m a t h é m a t i q u e . Pour employer une expres­
sion m a t h é m a t i q u e , écrit K. Marx , la g r a n d e u r de l ' accumula t ion est 
une var iab le i ndépendan te et la g randeur du sala i re une var iab le dépen­
dante et non pas inversement . K. M a r x a su e x p r i m e r les lois de pro­
cessus h is tor iques concrets comme les processus démographiques , avec 
la précision des formules ma thémat iques . 

Les exemples cités sur l 'analyse des phénomènes sociaux pa r des 
méthodes m a t h é m a t i q u e s concernaient les processus économiques, dans 

(17) V. Lénine. Le contenu économique du populisme. Œuvres. Paris-Moscou. T. 1, p. 489. 
(18) K. Marx. Le Capital. Op. cit., p. 112. 
(19) Lettre de Marx à Engels, du 31 mai 1873. Voir Lettres sur le Capital. Paris. Editions 

Sociales. 1964, p. 143. 
(20) F. Engels. Préface à l'édition anglaise. Dans ; « K. Marx. Le Capital ». Paris. Editions 

Sociales. T. I, p. 36. 

(21) K. Marx. Le Capital. Paris. Editions Sociales. Livre premier. T. 3, pp. 85-86. 

(22) Ibid-, p. 74. 
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telle ou tel le m e s u r e les problèmes du déve loppement des forces pro­
duct ives ( n o t a m m e n t d 'une force product ive c o m m e la population). Mais 
nous es t imons q u e ces observations concrètes p e u v e n t ê t re dans une 
cer ta ine mesu re app l iquée à la science his tor ique, mais dans le sens le 
plus large de ce mot . En effet , l 'approche marx i s t e de l 'histoire se dis­
t ingue p réc i s émen t pa r le fai t que les chercheurs voient tou jours le lien 
en t re les doma ines les plus divers de l 'activité h i s tor ique de l 'homme et 
son domaine d 'ac t iv i té m a j e u r et fondamen ta l : le domaine économique. 
En pr incipe, a u c u n his tor ien — ni l 'historien de la d iplomat ie , ni l 'histo­
rien mil i ta i re , ni l 'h is tor ien de la l i t t é ra ture et du théâ t r e — ne peut, 
en résolvant ses p rob lèmes spécifiques, laisser en m a r g e les processus 
profonds du déve loppemen t et de la modif ica t ion des forces product ives 
et des r appor t s de product ion. L'histoire est un couran t in in te r rompu et 
e x t r ê m e m e n t l a rge d 'événements , champ très béné f ique pour les ana ­
lyses compara t ives . L 'his tor ien peut comparer les processus dans d i f fé­
ren ts mi l i eux géograph iques (coupe horizontale) et compare r les événe­
ment s d ' un passé plus proche ou plus éloigné (coupe verticale). 

L ' in té rê t des h is tor iens pour les m a t h é m a t i q u e s est un phénomène 
qui n'est n u l l e m e n t nouveau. On peut, à cet égard, r appe le r les t r avaux 
de l 'h is tor ien f r a n ç a i s François Simiand. Comme jad is K. Marx et 
F. Engels, il s 'est in téressé aux courbes r ep rodu i san t la dynamique de 
la progression ou de la récession de la product ion, de l 'essor démogra­
phique et d ' au t res phénomènes secondaires. S imiand s'est sur tout inté­
ressé à la d y n a m i q u e des salaires, qu'il a ten té de su ivre en France 
à pa r t i r de la f in du X'VIIP siècle. A l ' ins tar des his tor iens marxis tes , 
il comprena i t fo r t bien l ' importance décisive du déve loppement des 
forces p roduc t ives e t il a fourni une in téressante ana lyse des cycles de 
déve loppement économique , bien que l'on ne puisse pas tou jours accepter 
son in te rp ré ta t ion des résul ta ts de ces observat ions. Mais en l 'occurrence, 
c'est la m é t h o d e qu i importe . 

Avan t tout, S i m i a n d était très strict e t t rès conséquent dans la 
cr i t ique des sources . Ce qui fu t nouveau et impor tan t , c'est l ' introduction 
dans cet te c r i t ique de l 'é lément de la s ta t is t ique m a t h é m a t i q u e et d 'une 
sorte de vé r i f i ca t ion d'« informat ion », qu' i l appe la i t la vérif icat ion 
in te rne de la source. Il ne s ' intéressait pas s imp lemen t à l ' authent ic i té 
de la source, à la subjec t iv i té ou à l 'object iv i té des rense ignements 
qu'el le contenai t . Il posai t aussi les quest ions su ivantes : l ' au teur de la 
source peut- i l en géné ra l connaître les données dont il par le , comment 
les comprend- i l , de quel le manière lui sont-elles p a r v e n u e s e t dans 
quelle mesu re sont-el les s ta t is t iquement r ep résen ta t ives ? Dans le 
dépoui l lement s ta t i s t ique des données t irées des sources historiques, il 
voyait c l a i r emen t leurs insuff isances et r é suma i t ainsi les résul tats 
i n f r u c t u e u x de ses p remières recherches : « Le t r ava i l ainsi en t repr i s 
tâ tonnai t , p ié t ina i t et, au total, n 'about issai t guère qu 'à classer les 
consta ta t ions ; ce qu i n 'é ta i t pas sans intérêt , ma is ne mena i t guère à 
des re la t ions de que lque valeur explicative, ne p r e n a i t pas f igure de 
science p r o p r e m e n t di te ». (23) Mais, ma lg ré ses insuccès init iaux, 
S imiand n 'a pas p e r d u confiance dans l 'applicat ion des méthodes ma thé ­
mat iques . L 'u t i l i sa t ion des mathémat iques pe rmet de résoudre a isément 
des quest ions d e v a n t lesquelles les méthodes o rd ina i res d 'analyse s 'avè­
ren t inopérantes , écr ivai t - i l . Dans les analyses complexes, le langage des 
m a t h é m a t i q u e s est beaucoup plus utile que le l angage humain ordi­
naire . (24) 

Les recherches de S imiand ont été poussées p a r E. Labrousse, G. 
Le febvre e t d ' au t r e s historiens f rançais du groupe de la revue des 
« Anna les On n e voit parfois dans leurs t r a v a u x qu 'une tenta t ive 

(23) F. Simiand. Le salaire, l'évolution sociale et ta monnaie. T. 1. Paris, 1932, p. 7. 

(24) F. Simiand. La méthode positive en science économique. Paris, 1912, pp. 107-108. 
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d 'appl iquer les m é t h o d e s des sciences exactes dans le domaine des 
recherches h is tor iques . « Les historiens de p e n c h a n t sc ient i f ique sui­
vaient s i m p l e m e n t la t r ace des e x p é r i m e n t a t e u r s », a f f i r m e H. S tuar t 
Hughes (25). Ce j u g e m e n t n 'est ni précis ni complet . A l 'heure actuelle, 
les recherches des mei l leurs représen tan ts de cet te t endance ne sont 
nul lement ca rac té r i sées pa r une imitat ion aveugle des méthodes des 
sciences exactes , ma i s au cont ra i re par un in té rê t précis pour les pro­
blèmes spéc i f i quemen t h is tor iques d 'analyse et de m e s u r e des phéno­
mènes qual i ta t i f s . Relevons aussi une applicat ion, consciente ou non, 
des méthodes du ma té r i a l i sme historique. 

A cet égard , il convien t de citer l 'ar t icle de l 'h is tor ien f rança is 
A. Soboul pub l i é en Pologne : « La descript ion et la mesure dans 
l 'histoire de la société ». L'histoire, en tan t qu 'e l le s ' in téresse à l ' homme 
comme m e m b r e de la société, reste en tout une science descriptive, 
écrit-il. La m é t h o d e descr ipt ive p rédomine sur la m é t h o d e de mensu ra ­
tion, ce qui n é a n m o i n s n ' impl ique pas une rés ignat ion quelconque ou 
qu'il f audra i t cesser en généra l de vouloir é lucider les r appor t s descrip-
tibles en m e t t a n t e n év idence les relat ions surg issant e n t r e les groupes 
humains. Alors q u e dans les études sur l 'histoire de l 'économie, on peut 
se borner à une ana lyse p u r e m e n t quant i ta t ive des f luc tua t ions des pr ix 
à l ' instar de S imiand , pa r exemple, indique Soboul, d a n s l 'histoire de la 
société h u m a i n e e n général , il f au t avan t tout re lever c o m m e n t réagis­
saient envers t ou t cela les d i f fé ren t s groupes e t couches de la société. 
Sous cet angle, l 'h is to i re de la société const i tue sans doute u n e histoire 
quant i ta t ive, m a i s cependan t à la condition que les ch i f f r e s dont elle 
use ne soient pas rédui t s à des abst ract ions éloignées de l ' h o m m e et de 
la société. Une c la i re compréhens ion de tous les pér i ls qu i menacen t les 
historiens dans les l abyr in thes des ch i f f res abs t ra i t s e t de la p a r t de la 
magie des n o m b r e s n ' a r r ê t en t nu l lement Soboul dans sa volonté de 
dépasser la s imple descr ipt ion vers la mesure . On peu t ana lyse r aussi 
quan t i t a t ivement tou te act ivi té humaine , déclare- t - i l . En général , on 
peut dire que les phé n o m èn es de la lut te des classes sont passibles 
d 'une analyse s ta t i s t ique , qu' i ls aient un carac tè re indiv iduel (comme 
dans les c a m p a g n e s au X'VIII'" e t au XIX"̂ ^ siècles) ou collectif ; cepen­
dant, la conscience de classe se rappor te avan t tout au domaine de la 
description qual i ta t ive . (26) C'est p réc i sément une telle apprécia t ion 
dialectique — aussi bien des méthodes de l ' analyse s ta t i s t ique que de 
l 'analyse qua l i t a t ive appro fond ie — qui est p r o p r e a u x t r a v a u x de 
Lénine sur l 'h is toire du mouvemen t révo lu t ionna i re et de la presse 
ouvrière en Russie . (27) 

Les t en ta t ives de r app roche r l 'histoire des au t r e s b ranches de la 
science, de lui a p p l i q u e r des méthodes m a t h é m a t i q u e s es t un t ra i t carac­
térist ique e t i m p o r t a n t dans l 'histoire de la science his tor ique. Ces 
recherches ne se ra ien t v is ib lement pas aussi diff ic i les si les au teurs 
n 'é ta ient pas pa ra lysés p a r des conceptions mé taphys iques sur la na tu re 
de la science h i s to r ique opposant celles-ci a u x sciences naturel les . Près 
d 'un demi-siècle a v a n t S imiand, M a r x et Engels, nous l 'avons vu, abor­
daient d i a l ec t i quemen t les quest ions de mé thode e t de méthodologie 
dans les r eche rches conce rnan t les sciences sociales et considéra ient 
l 'application des m a t h é m a t i q u e s dans ces sciences non seu lemen t comme 
possible en pr inc ipe , mais aussi comme utiles. 

Une nouve l le é tape s 'ouvre à cet éga rd après la seconde guer re 
mondiale, q u a n d les che rcheurs accèdent à un nouvel et pu issan t ins t ru-

(25) H. Stuart Hughes. History as art and as science. Twin vistas on the past. N.Y. 
Evanston. L. 1964, p. 15. 

(26) A. Soboui. Opis i miara w historii spolecznej. « Kwartalnik historyczny », 1966, H" 2, 
pp. 278, 280, 282, 286. 

(27) V. Lénine. Sur les statistiques des grèves en Russie. Œuvres. Paris-Moscou. T. XVI, 
pp. 417-446. — Le rôle des ordres et des classes dans le mouvement de libération. Œuvres. 
T. XIX, pp. 384-390. — Du passé de la presse ouvrière en Russie. Œuvres. T. XX, pp. 255-263. 
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m e n t d 'ana lyse : la calculatr ice électronique. Au cours de ces dern iè res 
années , un n o m b r e tou jours croissant de spécialistes des sciences humai ­
nes ont commencé à comprendre l 'aide inappréciable que les calcula­
trices peuvent leur prê te r dans la recherche, écrivaient les his tor iens 
amér i ca in s J.M. Clubb e t Howard Allen en 1967, dans un ar t ic le int i tulé 
" Les calculatr ices et les é tudes his tor iques •>. Cependant , si on les appl i­
que super f ic ie l lement et sans la p répara t ion nécessaire, beaucoup de 
possibili tés de ces techniques peuvent rester inutilisées et l 'on en a r r ive 
à des conclusions s ' avérant en dern iè re analyse triviales ou erronées. 
Selon ces auteurs , il ne serai t pas correct de voir dans les calculatr ices 
un s imple ins t rumen t de la product ion et ne pas aspirer à découvr i r 
grâce à elles de nouveaux aspects théor iques des problèmes ou des phé­
nomènes étudiés. L 'emploi des calculatr ices modernes peut pe rme t t r e 
non seulement de péné t re r plus p ro fondément l 'histoire des masses popu­
laires, mais aussi d 'appl iquer op t imalement les méthodes his tor iques et 
compara t ives , et p a r conséquent obtenir une vision plus claire de l 'his­
toire d 'une nat ion comme par t ie in tégrante de l 'histoire d 'un cont inent 
ou de toute l 'humani té . Les techniques nouvelles imposent éga lement de 
nouveaux impéra t i f s aux chercheurs en mat iè re de p répa ra t ion du 
maté r ie l pour l 'analyse à l 'aide de calculatrices. Bref, pour ut i l iser e f f i ­
cacement les nouvelles techniques, il fau t une approche plus sys téma­
t ique et p lus s tr icte du matér ie l , des fo rmula t ions plus spécif iques et 
plus précises. (28) 

Les his tor iens amér ica ins exp r imen t l 'espoir qu 'avec le temps, ou t re 
l 'ut i l isat ion des calculatrices, on const i tuera un réseau d 'a rchives de 
type nouveau où les données his tor iques seront emmagas inées dans les 
ce rveaux électroniques, qui les fourn i ron t aux chercheurs à leur pre­
mière exigence dans n ' impor te quel le combinaison. A un « Consor­
t ium » organisé en 1962 par un groupe d 'univers i tés et de collèges pour 
les recherches polit iques, on procède dé jà à la collecte et à l ' accumula­
tion des données sur l 'histoire démographique , sociale et économique 
des Eta ts -Unis depuis 1790 jusqu 'à nos jours, ainsi que de toute la 
documenta t ion sur les premières élections en Amérique. (29) 

Ces dern ie rs temps, avan t tout grâce aux t r avaux du savant f r ança i s 
L. Henry , une nouvel le mé thode de mesure est en voie d 'é laborat ion 
éga lement pour les recherches his tor ico-démographiques. (30) L 'his toire 
de l 'économie possède dé j à des méthodes plus complexes et plus p ré ­
cises d 'analyse ma thémat ique . Des his tor iens anglais et a l l emands ont 
dépoui l lé un g r a n d nombre de documents d 'his toire et des s ta t is t iques 
en ut i l i sant des index précis et des équat ions pour établ ir les t endances 
dominan t e s (31). Les historiens polonais ont en t reor i s d 'é tudier à fond 
l 'économie pol i t ique du féodal isme en é laborant des modèles d 'économie 
féodale, (32) 

Les savants soviét iques ont également obtenu cer tains résul ta ts dans 
le domaine des appl ica t ions des calculatr ices électroniques. A cet égard . 

(28) Jérôme M. Clubb and Howard Allen. Computers and historical Studies. « The journal 
cf American Hisîory », Décembre 1967, N° 3, pp. 599, 605 , 607. 

(29) Ibid., pp. 599-601 ; Cf. aussi Ralph L. Bisoe. Social science Dalc Archives : a review 
of Developments. n American Political Science Review », March 1960, pp. 99-109. Stein Rokkon. 
Data Archives for the social Sciences. The Hague. 1960. 

(30) L. Henry, M. Fleury. Des registres paroissiaux à l'Histoire de la population P. 1951 ; 
L. Henry. Fécondité des mariages. Nouvelle méthode de mesure. P. 1953. 

(31) Citons, par exemple, l'ouvrage fondamental de A. Gayer, W.W. Rostow, A. Jacobson. 
Schwarlz with the assistance of Isaiah Frank. The growth and fluctuation of the British eco-
nomy 1790-1850. An historical, statis'ical and theoretical study of Britain's économie develop-
menl. Vol. 1-11. Oxford, 1953; W. Abel. Agrakrisen und Agrarkonjunktur in Mitteleuropa vom 
13. bis zum 19. Jahrhundert. B. 1935. 

(32) B. Je//siewicki. Uwagi a stosowaniu maszyn cyfrowych w badaniach historysticznych. 
« Kwartalnik Historii Kultury materialnej », 1965, Nr 4 ; A Wyczanski. Studia nad foiwarkiem 
sziacheckim w Poisce w latach 1500-1580. Warszawn. 1960. 
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les savants de Novosibirsk ont é té des pionniers, et avan t tout V. Ousti-
nov. (33) La por tée f o n d a m e n t a l e des t r a v a u x effectués jusqu 'à présent 
se r amène essent ie l lement aux possibil i tés réelles de dépoui l lement des 
m a t é r i a u x de masse. 

Des cadences diverses sont enregis t rées dans l 'applicat ion des mé tho ­
des m a t h é m a t i q u e s et des calculatr ices électroniques. Il est des domaines 
(mieux vaudra i t peu t -ê t re dire des domaines marg inaux) de recherches 
his tor iques où les méthodes m a t h é m a t i q u e s sont util isées de longue da te 
et où on use dès m a i n t e n a n t d 'un ensemble assez complexe d 'équa t ions 
mathémat iques . Ce sont les domaines où le matér ie l des sources est dé j à 
formal isé m a t h é m a t i q u e m e n t , c o m m e pa r exemple la démograph ie histo­
r ique ou rh i s to i re de l 'économie. Pour l ' instant , les progrès sont moins 
impor tan t s dans le c h a m p le plus vas te de la recherche his tor ique, à 
savoir l 'océan des passions humaines , des confli ts de classe, de la c réa­
tion intellectuelle, de la lu t te de la science et de la superst i t ion, ce qui 
consti tue en déf in i t ive l 'histoire des hommes . Alors que la démograph ie 
his tor ique en règle généra le p rend la d imension de l ' homme sur t rois 
ou qua t re points de repère — au m o m e n t de la naissance, du mar i age 
(et de la naissance des enfan ts ) et de la mort , par contre, l 'obje t de 
l 'histoire est la vie de l ' h o m m e dans toute sa p léni tude et sa var ié té . 
Des doutes peuvent alors surg i r très lég i t imement : il s 'agit peu t -ê t re 
non pas de la mauva i se volonté ou de l ' incapaci té des historiens, mais 
de l ' insuff isance des m a t h é m a t i q u e s qui ne disposent pas encore de 
méthodes d 'analyse valables pour un matér ie l aussi complexe. 

Il n'est pas possible, ni d 'a i l leurs nécessaire, de tout m e s u r e r q u a n ­
t i ta t ivement . Cela se r appor t e aussi bien au présent qu 'au passé de 
l 'humani té . Les tenta t ives de tout mesu re r ou modeler ne peuven t abou­
tir qu 'à l 'absurde. La di f f icul té , et l ' in térêt du m ê m e coup, des recher ­
ches historiques t i ennent avan t tout à la combinaison judic ieuse des 
indices et des phénomènes quan t i t a t i f s e t qual i tat i fs , à leur é tude s imul­
tanée et liée. C'est pourquoi il n 'est pas nécessaire de s 'employer à r é f u ­
ter les appréhens ions absurdes selon lesquelles la science h is tor ique avec 
toute sa r ichesse devrai t abso lument s ' insérer dans un corset m a t h é m a ­
tique. Il s'agit de savoir dans quel le mesure , où et quand on peut et on 
doit appl iquer les méthodes m a t h é m a t i q u e s dans les recherches histori­
ques. Cependant , il s'est f o r m é dans la p raq t iue scient i f ique commune , 
un hia tus t rop impor t an t en t re l 'histoire et les ma thémat iques . Dans le 
domaine des recherches h is tor iques (et pas seulement dans les t r a v a u x 
spéciaux sur la démograph ie his tor ique ou l 'histoire de l 'économie), il y 
a beaucoup de processus et de phénomènes re la t ivement s imples que 
nous pouvons é tudier avec les mé thodes habi tuel les dé jà établ ies de 
l 'analyse ma thémat ique . Et c 'est seu lement quand nous aurons app l iqué 
et essayé les méthodes dont on dispose déjà , que nous pour rons 
espérer a r r ive r à des méthodes spécif iques nouvelles, spéc ia lement app ro ­
priées aux recherches his tor iques . 

L'un des pér i ls les plus g rands qui menacen t l 'historien dans l 'appli­
cation des méthodes de l ' analyse corré la t ive et en général des stat is­
t iques ma thémat iques , ce sont les fausses conclusions d 'une espèce p a r ­
t iculière dues au fa i t que le chercheur ne dispose pas de données sur 
tous les fac teurs d é t e r m i n a n t le processus examiné . En guise d ' i l lus t ra ­
tions, citons un exemple de l ' in téressant ouvrage de l 'h is tor ienne polo­
naise I. Rychl ikowa. E tud ian t l 'évolution des pr ix du f romen t dans les 
envi rons de Gdansk et de Cracovie à la f in du X'VIII'^ siècle, elle a 
découvert une ne t te corré la t ion d'où on pouvai t dédui re une in t e rdépen­
dance des pr ix dans les deux provinces et, pa r conséquent , des l iens 
économiques étroi ts en t r e elles. Cependant , un plus ample e x a m e n a 
mon t r é que l 'évolution des pr ix dans les deux provinces dépenda i t des 

(33) Voir le livre de V. Oustinov « L'application des calculatrices dans la science histo­
rique (pour l'analyse des sources historiques de masse) », Moscou, 1964. 
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f luc tua t ions de la moisson, qui é taient ident iques dans les deux pro­
vinces. (34) 

La rena issance e t le développement rap ide de disciplines comme la 
sociologie et le commun i sme scient i f ique ont résul té du regain d 'act ivi té 
observé ces dern iè res années en U.R.S.S. en mat iè re de sciences sociales. 
C o m m e toutes les disciplines marxistes , celles-ci visent à la connaissance 
des lois de l 'évolution sociale : en outre, elles ne se bornent nu l l ement 
à l ' ac tua l i té mais au contrai re é tudient le passé en prenant appui sur 
l ' expér ience his tor ique de l 'humani té . Beaucoup de problèmes se prê ten t 
à l ' é tude aussi b ien de spécialistes du commun i sme scientif ique que de 
sociologues et d 'h is tor iens . Et ici se pose obl igatoirement le p rob lème 
des re la t ions e n t r e ces disciplines. On peut être a m e n é à c ra indre qu' i l 
ne reste plus à l 'h is toire que la description, l 'analyse de l ' individuel et 
du spécif ique. 

« L 'opinion est très r épandue selon laquel le le t rai t distinctif de la 
théor ie est la mise à jour des lois de l 'évolution sous une fo rme 
abs t ra i te , a lors q u e l 'histoire étudie le cours concret du processus histo­
r ique avec toutes ses par t icular i tés individuelles, ses déviations et ses 
zigzags », écrit 'V. Dobrianov, au teur d 'une é tude (malheureusement une 
des rares) consacrée aux aspects méthodiques généraux et théoriques, 
de la connaissance historique. « Ce point de vue, poursuit-i l , est loin de 
r end re p le inement compte, cependant , des par t icu lar i tés de la théorie 
e t de l 'histoire, et il mène — si on le por te à l 'absolu — à l ' empir isme 
en histoire, au décalage en t re l ' individuel et le for tui t d 'une par t et le 
généra l et le régul ier d 'au t re par t , à l ' appauvr i ssement du contenu 
cognitif des sciences historiques. Si l 'histoire n ' examine et ne décrit que 
les mani fes ta t ions des lois du processus h is tor ique découvertes et f o r m u ­
lées pa r la théorie, cela signifie qu'elle se contente d ' i l lustrer la théorie, 
ne fourn i t pas de nouvelles connaissances sur l 'objet et que sa valeur 
se r a m è n e à une vulgarisat ion des thèses théor iques ». (3,5) Il ne nous 
semble pas légi t ime de poser la quest ion de savoir quelle discipline 
sc ient i f ique doit é tud ie r les lois. Il est p lus mot ivé et plus rat ionnel 
d 'organiser la coopérat ion de d i f fé ren tes disciplines, d 'organiser les 
é tudes conjoin tes visant à découvrir les lois grâce aux effor ts conjugués 
des r ep résen tan t s de d i f fé rentes disciplines. En ce qui concerne la science 
his tor ique, il est possible et utile d 'envisager l 'enr ichissement de son 
a r sena l pa r les mé thodes et les procédés de disciplines connexes. 

La t radi t ion consis tant à opposer l 'histoire et la sociologie p rédomine 
ju squ ' à présent d a n s la science bourgeoise. Il est vrai que ce sont les 
sociologues qui le soulignent le plus volontiers. En sociologie, on 
s 'ef force d 'é tabl i r la causalité, écrit le sociologue f in landais E. Allardt . 
— En histoire on s 'ef force visiblement plus de m o n t r e r comment cer ta ins 
é v é n e m e n t s e t phénomènes ont été la cause, le p ré tex te ou le motif 
d ' une action ou d ' un choix quelconque. Toutes ces causes, motivat ions et 
p ré tex tes sont t ou jou r s associés dans cer ta ines situations, et en ce sens 
on é tudie tou jours l 'unique en histoire ». (36) Les sociologues bourgeois 
s 'ass ignent p réc i sément pour tâche de c réer une théorie générale de 
l 'évolution his tor ique. Selon C. 'Wright Mills, dé jà cité, la science socio­
logique m o d e r n e se développe dans trois direct ions maîtresses : 'Vers 
u n e théor ie de l 'évolution historique... 'Vers une théorie sys témat ique 
ca rac té r i san t l ' homme et la société... 'Vers des é tudes empir iques do 

(34) I. Rychlikowa. Studie nad tovarowe produkcia wieikej wlasnosci w Malapoisce w lalach 
1764-1805. Czesc I. Tovarowe gospodarka zbozowa. Wroclaw.Warszawa-Krakow. 1966, pp. 181-183; 
ejusd. Niektore zagadnienia metodyczne w badaniach cen i rynku w drugie polowie XVI11 wiek-j 
(na przykiadzie rynku pszenioznego w Malapoisce). « Kwartalnik historyczny kuitury material-
nei », 1964, N= 3, pp. 398-401. 

(35) V. Dobrianov. Les problèmes méthodologiques de la connaissance théorique et histo­
rique. Moscou, 1968, p. 64. 

(36) E. Allardt. Historien ja sosiologian suhde. « Historiallinen aikakausKirja » , I T O O , 
N» 3, S. 202. 
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phénomènes et de p rob lèmes de la société moderne " (37). Dans la p ra ­
t ique de la science bourgeoise, on qual i f ie souvent de sociologiques 
toutes les é tudes his tor iques copieuses dont les au teurs ne se bo rnen t 
pas à décrire, mais s ' e f forcent de me t t r e en lumière les tendances ou 
les lois générales . Q u a n d les his tor iens bourgeois appel len t à enr ich i r 
l 'histoire pa r la sociologie, il s 'agit souvent tout s imp lemen t de rehausser 
le niveau théor ique de l 'histoire, d'y dépasser le descr ip t iv isme qui y 
prédomine. E. C a r r e s t ime que « plus l 'histoire devient sociologique et 
plus la sociologie devient his tor ique, mieux cela vau t pour les deux. 
Que la f ron t iè re en t re elles reste l a rgement ouver te pour le m o u v e m e n t 
dans les deux sens ». (38) 

Le Consor t ium des recherches poli t iques aux Etats-Unis (dont nous 
avons dé jà parlé) const i tue un exemple assez in téressant de coopérat ion 
en t re sociologues et his tor iens. Les col labora teurs du Cent re de recher ­
ches sociologiques de l 'Univers i té du Michigan on t songé que tous les 
documents accumulés au cours de longues années dans leur Cent re 
pourra ient être utilisés p ro f i t ab l emen t par les historiens, qui les ana ly ­
seraient à l 'aide de calcula t r ices électroniques. Bien que le consor t ium, 
comme écrivent J . Clubb e t H. Alllen, « ait é té créé in i t ia lement p a r 
des spécialistes des sciences pol i t iques exclus ivement et se soit d ' abord 
occupé de données actuelles, sur tou t des sondages, le déve loppement des 
archives a été un processus na tu re l et logique. Après des échanges 
d'opinion avec les r ep résen tan t s de d i f fé ren tes disciplines, et en coopé­
ration étroite avec l 'Association his tor ique américaine. . . décision a été 
prise de complé ter les a rch ives du Consor t ium par une assez g rande 
quan t i t é de document s h is tor iques », (39) 

On peut considérer , en fait , les rappor t s de l 'histoire et de la psy­
chologie comme un des cas par t icul iers des rappor t s en t re l 'histoire et 
la sociologie. Depuis ces de rn ie r s temps, on insiste de plus en plus 
souvent sur la nécessi té d ' é tud ie r la psychologie des masses révolut ion­
naires. Nul doute que cela mér i t e l 'a t tent ion la plus grande, et il ne 
faut pas négliger en l 'occurrence les réal isat ions de la psychologie, en 
premier lieu de la psychologie sociale. 

Grâce à l ' appl icat ion des méthodes ma théma t iques d 'analyse ou à 
l 'utilisation des procédés de recherches et d 'é tudes é laborés pa r les socio­
logues et les psychologues, nous pouvons obtenir des résul ta ts plus p ré ­
cis que .jusqu'à présent sur les processus e t les phénomènes qui nous 
intéressent . Mais, dans la p r a t i que du t ravai l de recherche, il se t rouve 
que les résul ta ts obtenus sous une fo rme m a t h é m a t i q u e m e n t fo rmal i sée 
sont ma la i sément in terpré tés . S imu l t anémen t avec la précision acc rue 
des résultats, on peut voir augmen te r aussi les di f f icul tés d ' i n t e rp ré t a ­
tion. Très souvent , des solut ions et des in te rpré ta t ions d i f f é ren tes sont 
possibles, et il f au t des cr i tères pe rme t t an t de choisir la solution jus te 
ou de re je te r la solution erronée. On sait le rôle impor tan t que Lénine 
réservait dans la théorie de la connaissance au « cr i tè re de la p ra ­
t ique ». « Le point de vue de la vie, de la p ra t ique doit ê t re le point de 
vue premier , f o n d a m e n t a l de la théorie de la connaissance... , écri t- i l . Il 
ne faut certes pas oubl ier que le cr i tère de la p ra t ique ne peut , au fond, 
j amais con f i rmer ou r é f u t e r complè tement une représenta t ion humaine , 
quelle qu'el le soit. Ce cr i tè re est, de même, assez « vague » pour ne 
pas pe rmet t r e aux connaissances de l ' hommes de se changer en un 
« absolu », d ' au t r e par t , il est assez dé te rminé pour p e r m e t t r e une lu t te 
implacable con t re toutes les var ié tés de l ' idéal isme et de l 'agnost i ­
cisme ». (40) Dans les recherches historiques, le cr i tère de la p ra t ique 

(37) C. Wright Mi l ls . Op. cit., pp. 22-23. 

(38) E.H. Carr. Op. cit., p. 66. 

(39) J.M. Clubb et H. Allen. Op. cit., p. suu. 

(40) V. Lénine. Matérialisme et empiriocriticisme. Œuvres. Paris-Moscou. T. XIV, p. 146. 
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se mue, bien en tendu , dans le cr i tè re de la p ra t ique his tor ique ; ci-, cet te 
dern iè re comprend t o u j o u r s des caractér is t iques qual i ta t ives . C'est à peu 
près une vér i f ica t ion ana logue pa r le cri tère de la p r a t i q u e h is tor ique 
qu 'ava i t en vue l 'h is tor ien amér ica in L. Davis lorsqu'il écr ivai t dans son 
ar t ic le sur la <« nouvel le his toire économique » que les s avan t s de cet te 
école, ayan t é laboré un modèle quelconque d'évolution his tor ique, le 
vér i f ien t à l 'aide de fai ts concrets de celle-ci, c'est-à-dii 'e se d e m a n d e n t 
si tout s'est passé e f f ec t ivemen t conformément à leur modèle . (41) 

Les nouvelles m é t h o d e s de recherches historiques doivent passer une 
s t r ic te vér i f icat ion p a r le c r i tè re de la prat ique. Mais dès m a i n t e n a n t , 
on peut indiquer ce r ta ines t endances intéressantes se m a n i f e s t a n t dans 
les recherches où l 'on app l ique des méthodes complexes e m p r u n t é e s à 
l ' a rsenal des m a t h é m a t i q u e s modernes ou d 'autres sciences. 

C'est d 'abord l ' insat isfact ion évidente du niveau et de l 'é tat ac tuel 
de la science h i s to r ique bourgeoise. Les représentants de l 'école de la 
« nouvel le his toire économique née aux Etats-Unis à la f in des 
années 50, es t iment que tout ce qui a été écrit et dit j u squ ' à p résen t 
sur l 'histoire de l 'Amér ique n 'est pas su f f i samment « économiquemen t 
mot ivé ». Notre but , écri t l 'un des éminents représen tan ts de cet te école, 
R.'W. Fogel, c'est de « reconst i tuer l 'histoire de l 'économie amér i ca ine 
en p renan t appui sur le f o n d e m e n t solide des données quant i ta t ives . 
C'est là une t âche e x t r ê m e m e n t audacieuse, et on ne peu t é n u m é r e r 
les obstacles sur la voie de son accomplissement ». (42) 

En second lieu, dans de nombreuses recherches de la nouvel le école 
que nous avons caractér isée , on peut relever des indices év idents de 
l ' inf luence du m a r x i s m e . A la conférence de l 'Association in te rna t iona le 
d 'his toire économique qui a eu lieu en septembre 1968 à Bluming ton 
(U.S.A.), plusieurs r appo r t s in té ressants ont été présentés sur les résul­
tats des recherches h is tor ico-démographiques ef fec tuées à l 'a ide des 
calculatr ices é lec t roniques et avec l 'utilisation de m a t é r i a u x d 'a rch ives 
précis et bien vér i f iés . Dans ces recherches, on a tenu compte non seule­
men t des données démograph iques dans le sens étroit du te rme, mais 
aussi des données su r le déve loppement économique, et on a conclu que 
m ê m e dans des processus excess ivement complexes comme les processus 
démographiques , un rôle décisif est joué par les fac teurs économiques , 
c 'es t-à-dire par les f ac t eu r s p rocédan t du développement des forces pro­
ductives, dans l ' in te rpré ta t ion marx i s t e de l 'histoire, là se s i tue le pro­
cessus essentiel et d é t e r m i n a n t dans l 'évolution de la société h u m a i n e . 

La recherche de nouvelles voies vers la véri té sc ient i f ique ref lè te , 
sans aucun doute, le processus inf ini et dialectique du déve loppemen t 
de la connaissance humaine . Toutes les recherches ne peuven t m e n e r 
v ra imen t au but, e t sur la voie de la recherche créatrice, on peu t t rou­
ver non seulement des obstacles et des difficultés, ma i s aussi des 
impasses. Cependant , de telles recherches peuvent parfois a t t e s te r aussi 
un r app rochemen t spon tané avec la théorie marxis te . 

Nous nous sommes penchés sur les processus qui t émoignent m a n i ­
fes tement d 'un en r i ch i s semen t de l 'histoire par les méthodes d ' au t r e s 
sciences. On peut cro i re par fo is que cette évolution sera i t suscept ib le 
d 'about i r f i na l emen t à la naissance de branches en t i è rement nouvel les de 
la science, quelque p a r t à la jonct ion en t re l 'histoire et les au t r e s scien­
ces. Cer ta ins sociologues bourgeois ont expr imé semblables hypothèses . 
Mont ran t la s tér i l i té des théories scolastiques et soulignant que la socio­
logie doit é tudier des processus historiques concrets, C. Wr igh t Mills 
déclare réso lument que toute sociologie digne de ce nom doit ê t re u n e 

(41) L. Davis. Op. cit., p. 657. 
(42) R.W. Fogel. The new économie history. Its findings and methods. « The économie 

history review ». Second séries. Vol. XIX. Décembre, 1966, N° 3, p. 652. 
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" sociologie h is tor ique ». (43) Ainsi, nous revenons au problème posé au 
début de cet ar t ic le , à savoir si une nouvel le science his tor ique est néces­
sai re ou non. Il f a u t de nouveau indiquer , à cet égard, que les his tor iens 
non marx i s t e s peuven t y r épondre a u t r e m e n t que les historiens marxis tes . 

Le c h a m p de la recherche h is tor ique est excess ivement vaste et le 
chemin est long e t a rdu depuis le r a s semblemen t des fa i ts jusqu 'à l ' ana­
lyse et à la synthèse. La division du t rava i l est donc non seulement 
possible, mais nécessaire, et il sera i t e r r o n é de sous-est imer le g rand e t 
noble t rava i l de reconst i tut ion du passé his tor ique. Mais dans Tinterpré-
ta t ion m a r x i s t e de l 'histoire en tant que science, nous ne r a m e n o n s 
j ama i s le rôle de l 'histoi'ien à u n e s imple collecte de fai ts t r ansmis pour 
analyse et syn thèse aux représen tan t s d ' au t res disciplines. C'est pourquoi 
si l 'his torien non marx is te a t t r i buan t u n i q u e m e n t pour tâche à l 'histoire 
la collecte des fai ts , sans l 'analyse et la synthèse, appel le alors à con­
tes ter une tel le histoire et à en créer u n e nouvelle, nous ne pouvons 
guère l 'en b l â m e r . 

Si nous au t res , historiens marxis tes , r épondons à la question susdite, 
no t re réponse dépend ra de la m a n i è r e dont nous la comprenons. Si l 'on 
en tend pa r h is to i re nouvelle l ' appl icat ion dans la recherche his tor ique 
de nouvel les méthodes plus per fec t ionnées et de techniques modernes , 
il ne peut y avoi r aucune raison pour nous de nier la nécessité de l 'his­
toire nouvelle . Mais il en est tout a u t r e m e n t si on en tend par là l 'appli­
cation de p r inc ipes et de méthodes qua l i t a t ivemen t d i f fé ren tes du t ravai l 
de recherche . Là, nous serions p l e inemen t jus t i f iés à répondre négat ive­
men t pour cet te simple raison que l 'u t i l isat ion des méthodes m a t h é m a -
thiques et s ta t i s t iques ou sociales et psychologiques dans l 'analyse ont 
dé jà é té app l iqués par K. Marx, F. Engels et 'V. Lénine, et par consé­
quent ne cons t i tuen t r ien de fonc iè remen t nouveau pour les marxis tes . 
A l 'heure actuel le , il s 'agit un iquemen t , en fait , de per fec t ionner les 
techniques de recherches, e t dans ce sens, nous pouvons approuver 
l ' impérat i f d ' u n e rénovat ion de la science his tor ique. Certes, dans le 
processus de rénovat ion, il n 'est a u c u n e m e n t nécessaire de sacr i f ier les 
t ra i ts t r ad i t ionne l s positifs de l 'histoire en t a n t que science. Comme 
toute science, l 'his toire ne se borne pas à contempler l 'événementiel , 
l 'unique. Mais en même temps, elle est u n e des rares disciplines scienti­
f iques qui se hasa rde à s'y pencher aussi . K. Marx et F. Engels admi ­
ra ient dans l 'h is toire son carac tè re concret , pa rce que préc isément les 
his tor iens do iven t se plonger audac ieusemen t dans la complexi té d 'une 
réa l i té cont radic to i re . Les lois découver tes pa r les représen tan ts d ' au t res 
sciences sociales n 'acquièrent une va leur réel le qu ' après leur vér i f icat ion 
dans la p r a t i q u e his tor ique concrète. Dans le processus de cette vér i f i ­
cation, elles s ' in tègrent en fait dans la science historique. Si les repré ­
sen tan ts de toutes les sciences sociales peuvent s 'enorgueil l ir d 'é tudier 
les processus les plus complexes, les h is tor iens a f f ron t en t encore les 
di f f icul tés en t ra înées pa r la nécessi té d ' é tud ie r les processus sur le p lan 
temporel . Si pour les r eprésen tan t s des au t re s sciences humaines , la 
qual i f ica t ion d'« approche his tor ique » est la plus belle louange, pour 
les his toriens, c 'est leur é lément même . 

(43) C. Wrighl Mi l ls . Op. cit., p. Ui. 
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J A C Q U E S M O I N S 

Les crimes de guerre et la paix 

L 'exp los ion d e b a r b a r i e du f a s c i s m e , son c o r t è g e d ' h o r r e u r s e t 
d e v io l ences s y s t é m a t i q u e s on t e n t r a î n é , au l e n d e m a i n d e la s e c o n d e 
g u e r r e m o n d i a l e , u n e p r i s e de c o n s c i e n c e d e l ' op in ion p u b l i q u e qu i 
a exigé le c h â t i m e n t d e s c r i m e s d e g u e r r e , des c r i m e s c o n t r e l ' h u m a ­
n i t é et la paix. 

Il s e r a i t excess i f d e d i r e q u e ces n o t i o n s son t e n t r é e s d a n s le 
d r o i t pos i t i f . Le p r o c è s d e N u r e m b e r g est-il s a n s l e n d e m a i n ? Des 
n o t i o n s b ien p é n i b l e m e n t a c q u i s e s sont -e l les d e s t i n é e s à s e rv i r seu­
l e m e n t d ' a l i m e n t à d e s d i s s e r t a t i o n s a c a d é m i q u e s ou à d e s a v a n t e s 
c o n s i d é r a t i o n s j u r i d i q u e s ? En un m o t , le d r o i t péna l i n t e r n a t i o n a l 
existe-t-i l d a n s n o t r e m o n d e d iv isé ? 

Avan t d e t e n t e r d e r é p o n d r e , il n ' es t p a s inu t i l e d e r a p p e l e r 
d ' o i j n o u s v e n o n s en ces m a t i è r e s . 

LE PASSÉ 
J u s q u ' à un p a s s é r écen t , les idées a d m i s e s et e n s e i g n é e s é t a i e n t 

s i m p l e s e t q u e l q u e peu p r i m i t i v e s . L 'é ta t s o u v e r a i n , c o m m e tel, 
n ' é t a i t s o u m i s à a u c u n e loi. Il d é c l a r a i t la g u e r r e , p r e n a i t d e s ini t ia­
t ives a r m é e s ; ses d i r i g e a n t s é c h a p p a i e n t à t o u t e s a n c t i o n ; les ac tes 
d e s g o u v e r n a n t s n e p o u v a i e n t ê t r e des c r i m e s . C 'es t la t h é o r i e d e 
l ' ac te d ' é t a t . C o n s é q u e n c e logique : celui qui o b é i s s a i t à l ' o r d r e 
s u p é r i e u r d e l ' é t a t ne p o u v a i t ê t r e i nqu i é t é , son c o m p o r t e m e n t se 
t r o u v a i t j u s t i f i é . 

La r é p r o b a t i o n m o r a l e pouva i t s a n s d o u t e s ' a t t a c h e r à c e r t a i n s 
ac t e s , m a i s il n ' a p p a r t e n a i t pas au s u j e t d ' u n é t a t d ' e n j u g e r . Cela se 
t r a d u i s a i t p a r l ' a d a g e « v\'right o r v / r o n g . . . m y c o u n t r y ». 

C e r t e s , l 'on s ' e f f o r ç a i t — et c ' é t a i t un p r o g r è s — d ' h u m a n i s e r 
les g u e r r e s , ma i s q u i d i t d r o i t de la g u e r r e en c o n s a c r e l ' ex i s t ence . 
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ne la m e t p o i n t h o r s la loi. Il es t des g u e r r e s q u e l 'on a a p p e l é e s 
j u s t e s : cel le d e l ' o p p r i m é qu i r é c l a m e son a u t o d é t e r m i n a t i o n , celle 
d e l ' ag res sé qu i s e d é f e n d , m a i s qui va d é f i n i r l ' ag re s s ion ? 

L e n t e m e n t , c e r t a i n e s règles o n t é t é f o r m u l é e s , s a n s t o u t e f o i s 
ê t r e a s s o r t i e s d e s a n c t i o n s . Le C o m i t é I n t e r n a t i o n a l d e la Croix-
Rouge f o n d é il y a p lu s d e c e n t ans ( 1 8 6 2 ) , la p r e m i è r e Conven­
t ion d e G e n è v e ( 2 2 a o û t 1 8 6 4 ) , les q u a t o r z e c o n v e n t i o n s d e La Haye 
qui en 1899 e t 1 9 0 7 o n t f o r m u l é les lois e t c o u t u m e s d e la g u e r r e 
s u r t e r r e , c o n s t i t u e n t d e s é t a p e s d e ce d r o i t d e la g u e r r e . P lus p r è s 
d e n o u s , il f a u t e n c o r e c i t e r les q u a t r e c o n v e n t i o n s h u m a n i t a i r e s 
d e Genève d u 12 a o û t 1949 c o n c e r n a n t les b l e s s é s et les m a l a d e s , 
les n a u f r a g é s , les p r i s o n n i e r s d e g u e r r e e t les p o p u l a t i o n s civi les d e 
pays o c c u p é s e t la C o n v e n t i o n d e La Haye d e 1954 s u r la p r o t e c t i o n 
des b i ens c u l t u r e l s . 

P e n d a n t l o n g t e m p s , ces règles ne f u r e n t p o i n t a s s o r t i e s d e 
s a n c t i o n s . S a n s d o u t e au l e n d e m a i n d e la p r e m i è r e g u e r r e m o n d i a l e , 
les p u i s s a n c e s v i c t o r i e u s e s mi ren t - e l l e s en a c c u s a t i o n le Kaiser 
G u i l l a u m e , m a i s la H o l l a n d e où il s ' é t a i t r é f u g i é a c c o r d a à l'ex-
e m p e r e u r le s t a t u t d e r é f u g i é p o l i t i q u e en se f o n d a n t s u r la doc­
t r i n e c l a s s i q u e d e l ' ac te d ' é t a t . Il f a u t d i r e q u e les g r i e f s et c h e f s 
d ' a c c u s a t i o n p o r t é s c o n t r e le ka i se r p o u v a i e n t la i sser p e r p l e x e . . . : 
« l ' o f f e n s e s u p r ê m e c o n t r e la m o r a l e i n t e r n a t i o n a l e , l ' a u t o r i t é s a c r é e 
de t r a i t é s », a u t a n t d e n o t i o n s i m p r é c i s e s d o n t les p u i s s a n c e s vic­
t o r i e u s e s n e s ' é t a i e n t g u è r e e m b a r r a s s é e s . . . ( 1 ) . 

A la m ê m e é p o q u e , on p a r l a d e c r i m e s d e g u e r r e ; la r ép res ­
sion en f u t c o n f i é e à l 'Eta t a l l e m a n d d e la R é p u b l i q u e d e W e i m a r . 
G é n é r a u x e t o f f i c i e r s f u r e n t a b s o u s au n o m d e l ' o b é i s s a n c e aux lois 
et aux o r d r e s r e ç u s , d a n s d e v é r i t a b l e s c o m é d i e s j u r i d i q u e s . 

Ci te r les t r a v a u x d e la S.D.N. fa i t s a n s d o u t e s o u r i r e . On y rêva 
d ' u n e j u r i d i c t i o n i n t e r n a t i o n a l e c o m p é t e n t e p o u r j u g e r les p e r s o n ­
nes c o n v a i n c u e s d e c r i m e s i n t e r n a t i o n a u x ou ce l les qu i ava ien t 
c o m m i s d e s a c t e s m e n a ç a n t la paix et la s é c u r i t é i n t e r n a t i o n a l e . 
P o u r la p r e m i è r e fo i s , s a n s d o u t e , a p p a r u t la n o t i o n d e r e s p o n s a b i ­
lité p e r s o n n e l l e d e s d i r i g e a n t s p o l i t i q u e s d a n s la g u e r r e . 

NAISSANCE D'UN DROIT PENAL INTERETATIQUE 

Le c a r a c t è r e un iverse l d e la s e c o n d e g u e r r e m o n d i a l e , l ' a m p l e u r 
d e s c r i m e s p e r p é t r é s à u n e éche l l e j a m a i s a t t e i n t e o n t f a i t p r e n d r e 
c o n s c i e n c e d e la n é c e s s i t é d e r é p r i m e r au n iveau i n t e r n a t i o n a l pa r 
c h a q u e é t a t , les c r i m e s d e g u e r r e et c o n t r e l ' h u m a n i t é . C 'es t un 
d r o i t péna l interétatique e t non s u p r a - n a t i o n a l qu i a vu le j o u r . 

( 1 ) L 'ar t ic le 227 du Tra i té de Versail les — par t ie V i l — proc lamai t : « Les 
puissances alliées et associées mettent en accusation publ ique Gui l laume de Hohen-
zol lern, ex-empereur d 'Al lemagne, pour offense suprême contre la morale internat io­
nale et l 'au tor i té sacrée des traités. Un t r ibuna l spécial sera const i tué pour juger 
l'accusé. » 
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C'es t p o u r q u o i les t r i b u n a u x d e N u r e m b e r g e t d e T o k y o o n t pa r ­
fo i s é t é p r é s e n t é s c o m m e les o r g a n e s de la j u s t i c e d e s v a i n q u e u r s 
s u r les v a i n c u s , p l u t ô t q u e c o m m e l ' express ion d ' u n e e x i g e n c e des 
p e u p l e s en l u t t e c o n t r e le f a s c i s m e . 

Le c h â t i m e n t d e s c r i m i n e l s d e g u e r r e avai t é t é p r o m i s d a n s 
d e s f o r m e s s o l e n n e l l e s ( 2 ) ; d e c e t t e p r o m e s s e s o n t nés les s t a t u t s 
d u T r i b u n a l d e N u r e m b e r g e t du T r ibuna l d e T o k y o . 

De q u e l s c r i m e s s 'agit- i l ? Il en est d e t r o i s e s p è c e s : les c r i m e s 
c o n t r e la pa ix , les c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é e t les c r i m e s d e g u e r r e . 

Crimes contre la paix 

Ce s o n t les a c t e s qu i c o n s t i t u e n t le d é c l e n c h e m e n t d ' u n e g u e r r e 
o f f e n s i v e . Ils p o s e n t é v i d e m m e n t la q u e s t i o n d e la d é f i n i t i o n d e 
l ' a g r e s s i o n , m i s e h o r s la loi d a n s les p a c t e s i n t e r n a t i o n a u x ( C ' e s t 
à cet é g a r d le p a c t e Br iand-Kel log d e 1926 qu i es t le p l u s s o u v e n t 
c i t é ) . La c h a r t e d e l 'O.N.U. t r a i t e l ' agress ion d e c r i m e . Le s t a t u t d u 
T r i b u n a l m i l i t a i r e i n t e r n a t i o n a l ( 8 - 8 - 1 9 4 5 ) en d o n n e u n e dé f in i ­
t ion ( 3 ) . 

Crimes de guerre 

Ce s o n t les a c t e s c o m m i s en v io la t ion d e s d r o i t s d e la g u e r r e 
r e c o n n u s p a r la c o u t u m e i n t e r n a t i o n a l e , les u s a g e s d e la g u e r r e 
c o n s a c r é s p a r d i v e r s e s c o n v e n t i o n s d é j à c i tées (La Haye et G e n è v e ) . 

Le gén ie m a l f a i s a n t d e l ' h o m m e rend v a i n e t o u t e é n u m é r a t i o n 
l imi t a t ive . Les t e x t e s f o n t é t a t d e l ' a s sa s s ina t , d e s sév ices ou d e la 
d é p o r t a t i o n aux f i n s d e t rava i l f o r c é de la p o p u l a t i o n civi le d ' u n 
t e r r i t o i r e o c c u p é , d e s m a u v a i s t r a i t e m e n t s inf l igés à d e s p r i s o n n i e r s 
d e g u e r r e , d e s n a u f r a g é s , l ' a s sa s s ina t d ' o t a g e s , le p i l l age d e s b i e n s 
p u b l i c s ou p r i v é s , la d e s t r u c t i o n s a n s mot i f d e vi l les ou v i l lages , 
les d é v a s t a t i o n s q u e ne j u s t i f i e n t po in t les n é c e s s i t é s m i l i t a i r e s . 
Ce t t e d e r n i è r e r e s t r i c t i o n m o n t r e bien q u e ce « d r o i t d e la g u e r r e » 
o r g a n i s e la g u e r r e s a n s l ' abo l i r . La d é f e n s e d e c e r t a i n s u s a g e s d e la 
g u e r r e p e u t p a r a î t r e b i en d é r i s o i r e à l ' é p o q u e où m e n a c e la g u e r r e 

( 2 ) Le 13 janvier 1942, les gouvernements de Belgique, Tchécoslovaquie, France, 
Grèce, Luxembourg, Hol lande, Yougoslavie et Norvège, pays occupés, a f f i rmaient leur 
résolut ion de faire passer en jugement les responsables des cr imes de guerre et 
— ceci est impor tant — tant ceux qui en ont donné l 'ordre que ceux qui les mi ren t 
à exécution. C'est la p roc lamat ion dite de St. James qui vise les cr imes contre l 'huma­
nité commis sur les habi tants des terr i to i res occupés. 

Le 30 octobre 1943, la déclarat ion de Moscou des trois grandes puissances 
(U.R.S.S., U.S.A. et Grande-Bretagne) promet également le chât iment des cr iminels 
nazis et fo rmule des pr incipes clairs à ce propos : chaque pays châtiera les respon­
sables des cr imes commis dans les l imites de son ter r i to i re . Les cr imes qui dépassent 
ces l imites seront jugés en commun. 

( 3 ) Le Trai té de Potsdam du 2 août 1945 reprendra ces pr incipes et l 'accord 
de Londres du 8 août 1945 entre la France et les trois grands pour le jugement et le 
chât iment des grands c r im ine ls de guerre des pays européens de l 'axe, les précisera. 
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n u c l é a i r e . Un c o n f l i t d e c e t t e n a t u r e e n t r a î n e r a i t b i en des c r i m e s 
qu i v i e n n e n t d ' ê t r e c i t é s . . . 

Il y a t o u t e f o i s les g u e r r e s d i t e s locales où la m a t i è r e , hé las , 
ne p e r d p a s t o u t son sens . A cet é g a r d d ' a i l l e u r s , la no t i on d e résis­
t a n t s ( e t non d e t e r r o r i s t e s ) a é t é p r éc i s ée . C o n s t i t u e un c r i m e d e 
g u e r r e le r e f u s d e r e c o n n a î t r e le s t a t u t d e c o m b a t t a n t s aux « t e r r o ­
r i s t e s » qu i a p p a r t i e n n e n t à d e s m o u v e m e n t s o r g a n i s é s . O n a pu 
d i r e auss i q u e celui qu i o c c u p e un é t a t t i e r s v iole le d r o i t in te r ­
na t iona l e t ne p e u t se p l a i n d r e d e la n o n - e x é c u t i o n p a r le p e u p l e 
a t t a q u é , d e s lois et c o u t u m e s d e la g u e r r e . 

Crimes contre l'humanité 

Ces c r i m e s ne n é c e s s i t e n t p a s l ' é ta t d e g u e r r e . Ce son t les ac t e s 
c o m m i s c o n t r e les civi ls , les sévices , les a t r o c i t é s , l ' e x t e r m i n a t i o n , 
l ' a s s e r v i s s e m e n t , la d é p o r t a t i o n , l ' e m p r i s o n n e m e n t , la t o r t u r e , le 
viol ; en un m o t , t ous les ac t e s i n h u m a i n s c o m m i s c o n t r e la p o p u ­
la t ion civile, les p e r s é c u t i o n s p o u r d e s m o t i f s d ' o r d r e p o l i t i q u e , 
racial ou re l ig ieux , q u e ces c r i m e s c o n s t i t u e n t ou non — la préc i ­
s ion es t i m p o r t a n t e — u n e v io la t ion d e la loi n a t i o n a l e d u pays 
où ils son t p e r p é t r é s . 

Les c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é c o n s t i t u e n t la v io la t ion la p l u s 
g r a v e du d r o i t i n t e r n a t i o n a l . A s u i v r e la d é f i n i t i o n d u s t a t u t et d e s 
j u g e m e n t s du T r i b u n a l d e N u r e m b e r g , ils ne p e u v e n t se vo i r appl i ­
q u e r les règles d e d r o i t i n t e r n e . 

Une fo i s e n c o r e , l ' é n u m é r a t i o n n ' e s t p a s l imi t a t ive . C ' e s t a insi 
q u e l 'O.N.U., d a n s u n e r é c e n t e c o n v e n t i o n , a s a n c t i o n n é c o m m e 
c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é , l ' év ic t ion p a r u n e a t t a q u e a r m é e , l ' occu­
p a t i o n e t les a u t r e s ac t e s i n h u m a i n s d é c o u l a n t d e la p o l i t i q u e 
d ' a p a r t h e i d . 

P a r m i ces c r i m e s p r e n d auss i o l ace le g é n o c i d e , d o n t le j u r i s t e 
p o l o n a i s L e m k i n a d o n n é la d é f i n i t i o n s u i v a n t e : « Q u i c o n q u e , 
t a n d i s qu ' i l p a r t i c i p e à un c o m p l o t v i s a n t à la d e s t r u c t i o n d ' u n 
g r o u p e n a t i o n a l , racial ou re l ig ieux, c o m m e t un a t t e n t a t c o n t r e la 
vie, la l i be r t é , la p r o p r i é t é d e s m e m b r e s d ' u n tel g r o u p e , es t cou­
p a b l e d u c r i m e d e g é n o c i d e . » La c o n v e n t i o n a p p r o u v é e p a r l 'O.N.U. 
le 9 d é c e m b r e 1949 e t e n t r é e en v i g u e u r le 12 j a n v i e r 1951 , en 
d o n n e u n e d é f i n i t i o n vo i s ine ( 4 ) , q u e l ' a c t e i n c r i m i n é soi t c o m m i s 
ou non en t e m p s d e g u e r r e , e t é t e n d son a p p l i c a t i o n non s e u l e m e n t 
à l ' a u t e u r m a i s auss i à ceux qu i s ' e n t e n d e n t p o u r le c o m m e t t r e , y 

( 4 ) « Les actes suivants commis dans l ' in tent ion de dé t ru i re en tout ou en 
part ie un groupe nat ional , ethnique, social ou rel ig ieux, tels que : 

» ô) meur t re de membres du groupe, 
» b ) at te inte grave à l ' in tégr i té physique ou mentale de membres du groupe, 
» c ) soumiss ion intent ionnel le du groupe à des condi t ions d'existence devant 

entraîner sa des t ruc t ion physique totale ou par t ie l le , 
» d ) mesures visant à entraver des naissances au sein du groupe, 
» e) t ransfer t forcé d 'enfants du groupe à un autre groupe. » 

Qui ne songe, en lisant ces lignes, au compor tement des Etats-Unis au V ie tnam ? 
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i n c i t e n t d i r e c t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t . La t e n t a t i v e et la c o m p l i c i t é 
s o n t é g a l e m e n t s a n c t i o n n é e s . 

Dans la m a t i è r e des c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é , la d o c t r i n e péri­
m é e d e l ' a c t e d ' é t a t , d e l ' obé i s sance aux o r d r e s , es t n e t t e m e n t 
r é f u t é e . La s o u m i s s i o n à des o r d r e s c r i m i n e l s ne c o n f è r e p lus l ' im­
m u n i t é . Celui q u i m a l t r a i t e des p r i s o n n i e r s , e x é c u t e des o t ages ou 
t u e d e s civi ls , e s t r e s p o n s a b l e c o m m e celui qu i en a d o n n é l ' o r d r e . 

LE PRESENT 

Ce n ' e s t é v i d e m m e n t pas pa r h a s a r d q u e les t r i b u n a u x et le 
p a r l e m e n t d e la R.F.A. r é p u g n e n t à a d m e t t r e ces p r i n c i p e s . Dans la 
l ég i s la t ion c o m m e d a n s les j u g e m e n t s d e cet é t a t , l 'on c o n t i n u e à 
d i s t i n g u e r e n t r e « pe t i t s » et « g r a n d s » c r i m i n e l s d e g u e r r e et l 'on 
p r é t e n d e x c l u r e d e la r e s p o n s a b i l i t é p é n a l e les « c o m p l i c e s », les 
« s i m p l e s e x é c u t a n t s d ' o r d r e s s u p é r i e u r s a y a n t agi sans m o b i l e s 
p e r s o n n e l s ». Ceux qui en d o u t e n t se r e p o r t e r o n t au cas Def regger 
e t à la loi v i s a n t à a s s u r e r aux « pe t i t s » c r i m i n e l s d e g u e r r e , c 'es t -à-
d i r e ceux qu i o n t obéi à des o r d r e s c r i m i n e l s , le b é n é f i c e d e la 
p r e s c r i p t i o n . 

La n o t i o n d e r e s p o n s a b i l i t é p e r s o n n e l l e m é r i t e q u e l 'on s 'y 
a t t a c h e . L ' o b é i s s a n c e à des o r d r e s r e ç u s e s t c o n s i d é r é e c o m m e u n e 
c i r c o n s t a n c e a t t é n u a n t e , ma i s j a m a i s c o m m e u n e c a u s e d ' e x c u s e 
a b s o l u t o i r e d a n s le s t a t u t du T r i b u n a l m i l i t a i r e i n t e r n a t i o n a l d e 
N u r e m b e r g . ( 5 ) 

Le d r o i t i n t e r n a t i o n a l i m p o s e d o n c aux i n d i v i d u s des obl iga­
t i o n s et leur f a i t e n c o u r i r des r e s p o n s a b i l i t é s q u e la s o u m i s s i o n 
aux o r d r e s d e l ' é t a t d o n t ils son t r e s s o r t i s s a n t s ne f a i t p a s d i spa­
r a î t r e . Les o r d r e s des che f s ne c o n f è r e n t p a s à un ac te r é p r é h e n -
s ib le un c a r a c t è r e l icite. Il f a u t r e c o n n a î t r e q u e ces p r i n c i p e s f o r t 
b e a u x e n t r e n t avec pe ine d a n s la réa l i t é et ne s o n t pas s a n c t i o n n é s . 
N u r e m b e r g n ' a u r a i t d o n c é t é q u ' u n e p a r e n t h è s e ? Ne n o u s h â t o n s 
p a s d e c o n c l u r e , voici p o u r q u o i . 

Les n o t i o n s d é f i n i e s , m ê m e non a s s o r t i e s d e s a n c t i o n s , pénè­
t r e n t d a n s la c o n s c i e n c e p o p u l a i r e avec u n e f o r c e p a r t i c u l i è r e chez 
les j e u n e s . Si s u r le p lan d e la c o d i f i c a t i o n , les p r o g r è s o n t é t é peu 
s e n s i b l e s , il y en e u t c e p e n d a n t . ( 6 ) 

( 5 ) Cf. le Statut du Tr ibunal M i l i ta i re In ternat ional de Nuremberg et la loi 
n° 10 du Conseil de Contrô le, art. 4, b ) 1. « Le fai t qu 'une personne ait agi 
con fo rmément aux ordres de son gouvernement ou d 'un supér ieur , ne la dégage pas de 
la responsabi l i té d 'un c r ime, mais peut être considéré comme une circonstance atté­
nuante. » 

( 6 ) Cf. les résolut ions de l 'Assemblée générale de l 'O.N.U., 3 ( I ) et 95 ( I ) des 
13 févr ier et 11 décembre 1946, conf i rmant les pr inc ipes de dro i t internat ional 
reconnus par le statut du Tr ibunal de Nuremberg et par l 'a r rê t de cette Cour, et 
décidant la créat ion de la commission chargée de la cod i f ica t ion du dro i t in ternat ional 
en s ' insp i rant de ces pr inc ipes. 

Cf. également la résolut ion 260 B ( I I I ) de l 'Assemblée générale qui inv i ta i t , le 
9 décembre 1949, la Commiss ion à envisager la créat ion d 'un organe jud ic ia i re inter­
nat ional . 
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La m a t i è r e e s t d i f f i c i l e ; l ' idée d ' u n d r o i t i n t e r n a t i o n a l édlc-
t an t des s a n c t i o n s a p p l i c a b l e s p a r un t r i b u n a l , se h e u r t e é v i d e m ­
m e n t à la v o l o n t é d e s é t a t s d e c o n s e r v e r leur i n d é p e n d a n c e p le ine 
et en t i è re , leur s o u v e r a i n e t é . Pa r l e r d e l imi t a t i on d e celle-ci , d e 
dé léga t ion à u n e a u t o r i t é s u p r a - n a t i o n a l e , c ' e s t ne p o i n t t en i r 
c i r c o n s t a n c e a t t é n u a n t e , m a i s j a m a i s c o m m e u n e c a u s e d ' e x c u s e 
c o m p t e des r éa l i t é s p o l i t i q u e s c o n t e m p o r a i n e s , de la m é f i a n c e , d e 
l 'hos t i l i t é q u ' e n t r e t i e n t la d iv i s ion du m o n d e en b locs , d u e à l ' impé­
r i a l i sme . 

On peu t p a r l e r d ' u n e c o m m u n a u t é des p e u p l e s m a i s p a s e n c o r e 
d ' u n e c o m m u n a u t é d ' é t a t s . A g r a n d pe ine , les règ les d e la coexis­
t ence p a c i f i q u e se d é g a g e n t t o u t en é t a n t s a n s ce s se r e m i s e s en 
q u e s t i o n . C 'es t p o u r q u o i les e f f o r t s p o u r c r é e r s e m b l a b l e ju r id ic ­
t ion ne son t p a s p r è s d ' a b o u t i r . ( 7 ) 

CRIMES IMPRESCRIPTIBLES 

Des règles se d é g a g e n t c e p e n d a n t , qu i i n f l u e n t s u r la vie i n t e r n e 
des é t a t s et p è s e n t d a n s la r éa l i t é c o n t e m p o r a i n e . Un e x e m p l e : la 
no t ion d ' i m p r e s c r i p t i b i l i t é d e s dé l i t s c o n t r e le g e n r e h u m a i n et d e s 
c r i m e s d e g u e r r e , qu i se h e u r t e à d e n o m b r e u s e s d i s p o s i t i o n s d e s 
d r o i t s n a t i o n a u x a s s u r a n t la p r e s c r i p t i o n p o u r les c r i m e s d e d r o i t 
c o m m u n . ( 8 ) La q u e s t i o n e s t f o n d a m e n t a l e . Il s ' ag i t d e s a v o i r si 
les é t a t s von t ou non r e c o n n a î t r e la p r i m a u t é du d r o i t i n t e r n a t i o n a l 
en ce t t e m a t i è r e où a é t é a f f i r m é e l ' i m p r e s c r i p t i b i l i t é d e pa re i l s 
c r i m e s . 

Malgré le s c e p t i c i s m e d e c e r t a i n s , l 'O.N.U. a a f f i r m é c e t t e règ le 
d a n s u n e c o n v e n t i o n a d o p t é e le 26 n o v e m b r e 1968 ( 9 ) . Les é t a t s 
soc ia l i s tes et p a r t i c u l i è r e m e n t la Po logne se s o n t m o n t r é s t r è s 
ac t i f s en c e t t e c i r c o n s t a n c e . Ce t t e c o n v e n t i o n s ' é t e n d aux c r i m e s 
c o n t r e les p o p u l a t i o n s a u t o c h t o n e s et à l ' a p a r t h e i d . Re levons au 
p a s s a g e l ' a b s t e n t i o n d e la Be lg ique au vo te . 

La c o n v e n t i o n v ise « les r e p r é s e n t a n t s d e l ' a u t o r i t é d e l ' é t a t , 
les p a r t i c u l i e r s , a u t e u r s ou c o m p l i c e s , ceux qui i n c i t e n t à la p e r p é ­
t r a t i on d e l 'un q u e l c o n q u e d e ces c r i m e s , p a r t i c i p e n t à u n e e n t e n t e 
en vue d e le c o m m e t t r e , quel q u e soi t son d e g r é d ' e x é c u t i o n , les 

( 7 ) L'O.N.U. a créé un comi té spécial pour la dé f in i t ion de l 'agression qu i , 
groupant 15 pays, a siégé du 24 août au 21 septembre 1953 sans résul tat . Cette 
déf in i t ion const i tue cependant un préalable à toute déf in i t ion du c r ime contre la paix. 
Aussi, l 'Assemblée générale décida-t-el le, par sa résolut ion 1187 ( X I I ) du 11 décem­
bre 1957, d 'a jou rner cette quest ion jusqu'au moment où elle aurai t mené à bien ses 
travaux relat i fs à la dé f in i t i on de l 'agression. 

( 8 ) Sur un p lan encore théor ique, l 'O.N.U. a également condamné expressément 
on tant que cr imes contre l ' human i té , la v io lat ion des dro i ts économiques et pol i t iques 
de populat ions autochtones d 'une par t et la po l i t ique d 'apar the id d 'au t re part ( c f . 
résolutions 2184 ( X X I ) du 12 décembre 1966 et 2202 ( X X I ) du 16 décembre 1 9 6 6 ) . 

( 9 ) Convent ion sur l ' impresc r ip t i b i l i t é des crimes de guerre et des cr imes contre 
l 'humani té adoptée le 26 novembre 1968, annexée à la résolut ion 2391 ( X X I l l ) de 
l'Assemblée générale. 
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r e p r é s e n t a n t s d e l ' a u t o r i t é d e l ' é ta t qu i t o l é r e r a i t sa p e r p é t r a t i o n ». 
N o u s voici b ien loin d e la t h é o r i e d e l ' o b é i s s a n c e aux o r d r e s d e 
l ' é t a t . 

C e t t e c o n v e n t i o n s o u m i s e à r a t i f i c a t i o n avan t la f in d e l ' a n n é e 
1969 , a d é j à e n t r a î n é b ien d e s d i s c u s s i o n s . Son po ids a c e r t a i n e ­
m e n t p e s é d a n s la d i s c u s s i o n r é c e n t e au p a r l e m e n t d e la R.F.A. qu i 
a dû p r o r o g e r u n e fo i s e n c o r e le déla i d e p r e s c r i p t i o n p o u r les 
c r i m e s d e g u e r r e tou t en m a i n t e n a n t la d i s t i n c t i o n s p é c i e u s e e n t r e 
c r i m i n e l s e t c o m p l i c e s , e n t r e pe t i t s et g r a n d s c r i m i n e l s . 

S'il r e s t e b e a u c o u p à f a i r e d a n s ce d o m a i n e ( 1 0 ) , c e r t a i n s é t a t s 
o n t d é j à i n t r o d u i t d a n s leur légis la t ion p é n a l e , les c r i m e s d e g u e r r e 
e t les c r i m e s c o n t r e l ' inumani té , en les r e c o n n a i s s a n t i m p r e s c r i p t i ­
b l e s . P a r f o i s m ê m e , les c r i m e s c o m m i s à l ' é t r a n g e r p a r d e s non-
r e s s o r t i s s a n t s s o n t v isés ( Y o u g o s l a v i e , H o n g r i e , F r a n c e . . . ) ( 1 1 ) . 
N o t r e lég is la t ion n a t i o n a l e e s t loin du c o m p t e ( 1 2 ) . 

Il e s t é v i d e n t q u e la p u n i t i o n d e s c r i m e s de g u e r r e et d e s 
c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é c o n s t i t u e un f a c t e u r prévent i f non négli­
g e a b l e ( 1 3 ) , à c o n d i t i o n b ien e n t e n d u q u e p o u r s u i t e s et s a n c t i o n s 
n e d o n n e n t p a s lieu à d e s c o m é d i e s j u r i d i q u e s qui a l i m e n t e n t le 
s c e p t i c i s m e fac i l e . 

PRISE DE CONSCIENCE 

T o u t e f o i s , m ê m e s a n s s a n c t i o n e f f e c t i v e , l 'éveil d e la c o n s c i e n c e 
d e s p e u p l e s s u r ce po in t es t i m p o r t a n t . Il s u f f i t de vo i r la sensi ­
b i l i t é d e l ' op in ion p u b l i q u e à l ' occas ion d e g u e r r e s locales , le m o u ­
v e m e n t d ' o p i n i o n qui a p e r m i s au T r i b u n a l Russell d e c o n d a m n e r 
l ' a g r e s s i o n a m é r i c a i n e au V i e t n a m ; le p o i d s d e ce t t e o p i n i o n publ i ­
q u e es t a p p e l é e à g r a n d i r e n c o r e . 

Dans l ' é ta t ac tue l des r a p p o r t s e n t r e é t a t s , l 'on ne p e u t p a r l e r 
d ' u n e j u r i d i c t i o n i n t e r n a t i o n a l e s u p r a - n a t i o n a l e . C h a q u e é t a t s 'e f -

( 1 0 ) c f . Déclarat ion du Bureau de l 'A.I.J.D. du 15 févr ier 1969 à Vienne. 

Egalement ; Appel de la Conférence internat ionale de Moscou sur les problèmes 
soulevés par la poursui te des cr iminels nazis (25-29 mars 1969) . 

( 1 1 ) En France, la loi du 20 décembre 1964 vise les crimes contre l 'humani té, 
tels qu ' i ls sont déf inis par la résolution des Nations Unies du 13 févr ier 1946, prenant 
acte de la déf in i t ion des crimes contre l 'humani té, telle qu'el le f igure dans la charte 
au Tr ibuna l internat ional du 8 août 1945, et les proclame imprescr ipt ib les. 

( 1 2 ) En Belgique, il existe seulement un bout de loi prorogeant de dix ans, les 
aeiais de prescr ipt ion des peines de mor t prononcées pour infract ion contre la sOreté 
extér ieure de l 'Etat entre le 9 mai 1940 et le 8 mai 1945 (Loi du 3 décembre 1964 
— Mon. belge du 4 décembre 1964, p. 2 5 7 2 ) . 

( 1 3 ) Cf. Résolution 3 ( X X I ) de la Commission des Droits de l 'homme des 
Nations Unies du 9 avr i l 1965 : « . . . Convaincu que la poursuite et le chât iment des 
auteurs de cr imes de guerre et de cr imes contre l 'humani té empêcherait d 'autres 
indiv idus de commet t re des crimes semblables, protégerait les droi ts de l 'homme et 
les l ibertés fondamentales, encouragerait la confiance entre les peuples et favor iserai t 
la paix et la sécurité internationales, . . . ». 
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f o r c e d ' a f f i r m e r sa s o u v e r a i n e t é ; c ' e s t s o u v e n t u n e c o n d i t i o n d u 
d é v e l o p p e m e n t d e s j e u n e s n a t i o n s qu i v i e n n e n t d ' a c c é d e r à l ' indé­
p e n d a n c e . C 'es t auss i u n e c o n d i t i o n qu i do i t p e r m e t t r e d e s ' a f f r a n ­
c h i r d e la p o l i t i q u e d e s b loc s , d e s a l l i ances m i l i t a i r e s ( 1 4 ) . La divi­
s ion du m o n d e en é t a t s aux s y s t è m e s soc i aux d i f f é r e n t s n ' e s t p a s 
p r è s d e d i s p a r a î t r e . P e n d a n t l o n g t e m p s e n c o r e , la l u t t e c o n t r e les 
c r i m e s d e g u e r r e e t les c r i m e s c o n t r e l ' h u m a n i t é p a s s e p a r l ' o rgan i ­
s a t i on nouve l l e d e s r a p p o r t s e n t r e é t a t s à r é g i m e s soc i aux d i f f é r e n t s 
et p a r l ' é t a b l i s s e m e n t d e la s é c u r i t é co l lec t ive . 

Le d r o i t d e la g u e r r e ( j u s ad b e l l u m ) n 'a p o i n t d i s p a r u d e p u i s 
q u e la g u e r r e e s t d e v e n u e un c r i m e d a n s la c o n s c i e n c e d e s p e u p l e s . 
Les g u e r r e s d i t e s loca les e x i s t e n t ; ag i r p o u r les h u m a n i s e r , ce n ' e s t 
p o i n t j u s t i f i e r l eur p e r m a n e n c e . Mais c ' e s t s u r t o u t à u n e a c t i o n p o u r 
la pa ix , à la r e c h e r c h e d e n o u v e a u x r a p p o r t s e n t r e les é t a t s , à la 
s é c u r i t é co l l ec t ive , q u e le j u r i s t e s o u c i e u x d e s d r o i t s d e l ' h o m m e 
do i t s ' a t t a c h e r . 

( 1 4 ) La Charte de l 'O.N.U. rappel le que celle-ci est une organisat ion fondée f u r 
le pr inc ipe de l 'égal i té souveraine de tous ses membres ( a r t . 2 § 1 ) . 
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R E N E L O N N O Y 

A propos de la programmation sociale 

Depuis le mois de mai 1960, une pra t ique nouvelle a été in t rodu i te 
dans not re pays en ce qui concerne les relations paritaires : c'est le 11 
de ce mois, en e f f e t , qu 'a été signé le premier accord de p rogrammat ion 
de la « paix sociale ». 

11 a été régul ièrement renouvelé depuis lors, mais les espérances 
démesurées qu 'ava i t fa i t naî tre cette innovation, à ses débuts, dans les 
milieux dirigeants, on t été soumises à rude épreuve. La lut te des classes 
ne se laisse pas codif ier si aisément. 

O n peu t sans doute lui opposer des obstacles, semer des illusions 
lénif iantes dans certains secteurs du mouvement ouvrier, utiliser les 
innombrables ressources des techniques de condi t ionnement de l 'opinion 
pour faire croire au capitalisme démocratisé, à la disparit ion des antago­
nismes sociaux dans une société exorcisée par le productivisme, à la 
p ré tendue abondance de biens matériels qu'i l mettrai t à la disposition 
de chacun, sans au t re forme de procès. 

C e p e n d a n t , les fai ts demeurent , tout aussi contraignants . 

Et ils r amènen t progressivement à une vue plus juste des données 
exactes du vieux problème : l ' abandon du tutoiement , en ver tu de la 
théorie des relations humaines, n 'empêche pas une perception plus aiguë 
des réalités de l 'exploitat ion du travail . Cer ta ins s 'é tonnent a u j o u r d ' h u i 
d ' en tendre les jeunes renier la « société de consommation » ; ne convien­
drait-il pas, plutôt , de saluer cette lucidité qui ne se laisse pas engluer 
dans les apparences ? Et qui s ' a f f i rme comme un phénomène social de 
première importance , même si les moyens choisis pour exprimer le r e f u s 
ne sont pas tou jours ceux que nous ret iendrions ? 

La p rogrammat ion sociale perd son auréole et son pouvoir mystif i­
cateur . Pou r t an t , même lorsqu 'on cesse d 'y at tacher foi, de lui a t t r ibuer 
des vertus définit ives, certaines séquelles subsistent, au moins dans les 
formes : elles dé te rminen t le style des luttes menées et, dans une cer­
taine mesure, les directions et le ry thme du progrès. 
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Mais avant d 'examiner ces questions, il n 'est pas sans intérêt de 
rappeler les circonstances qui ont condui t les organisations d 'employeurs 
et de travail leurs à se concerter pér iodiquement . 

PREPARER LES CHANGEMENTS 

A u lendemain de la seconde guerre mondiale, l 'économie nord-amé­
ricaine o f f r e le spectacle d ' un développement économique exceptionnel. 
Stimulée pa r sa position d '« arsenal des démocraties », l ' industr ie des 
Eta ts-Unis a eu à faire face à des exigences qui ont favorisé l 'applica­
tion rapide et massive des techniques et des product ions nouvelles. Ber­
ceau du taylorisme, les Eta ts -Unis se sont t rouvés dans des condit ions 
qui ont accéléré le développement de la product iv i té et provoqué l 'appro­
fondissement de ce que nous pouvons appeler une philosophie du 
Travai l . 

T rès vite, une fois passée la pér iode de reconstruct ion et de recon­
version des économies ouest-européennes, le modèle américain s ' o f f r e aux 
yeux des industriels comme une perspective hau tement désirable, comme 
une voie dans laquelle il convient de s 'engager. Ce souci, avec d 'au t res 
mobiles, no tamment ceux qui sont nés avec la guer re froide, t rouvent 
leur expression dans la construct ion d ' une Europe dont un des mérites 
sera d ' o f f r i r « u n marché de 170 millions de consommateurs » d ' un 
seul tenant . Sur ce marché, les ry thmes de produc t ion que l 'on se pro­
pose comme objectifs pour ron t a t te indre une rentabil i té satisfaisante. 

Progressivement, les pièces de l 'échiquier sont mises en place : le 
17 mars 1951, le T ra i t é de Paris crée la C o m m u n a u t é Européenne du 
C h a r b o n et de l 'Acier ( C E C A ) et six ans plus ta rd , le T ra i t é de Rome 
donne naissance, le 25 mars 1957, à la C o m m u n a u t é Economique Euro­
péenne ( C E E ) et à l 'Eura tom. 

L 'aménagement du te r ra in s 'accompagne aussi d ' u n e mise en condi­
t ion des hommes : le 5 mai 1954, les organisations ouvrières et patro­
nales signent u n e déclaration commune sur l 'accroissement de la pro­
ductivité ; paral lèlement, une révolut ion psychologique s 'opère dans les 
entreprises par l ' in t roduct ion des notions de relations humaines. 

Ainsi , le décor est p lanté et les grandes puissances industrielles et 
f inancières de l 'Europe occidentale peuvent en tamer la remise en ordre 
de leur domaine, en procédant d 'abord à « l 'assamissement » des indus­
tries charbonnières , puis aux « muta t ions » industrielles généralisées, à !a 
mise à la « dimension européenne » des entreprises. C h a q u e pays de 
l 'Europe des Six aborde cette période avec des données nationales spéci­
f iques : l 'Italie et les Pays-Bas en t ren t dans une période de développe­
ment industriel ; en Al lemagne fédérale , les injections de dollars fon t 
merveille et la reconstruct ion économique s 'opère sous le signe du 
« miracle » ; la France sera longtemps préoccupée par les guerres d ' Indo­
chine et d 'Algér ie et, lorsqu'elles se t e rmineront , le gaullisme, sous le 
couvert de la g randeur française, favorisera une cer taine rénovat ion 
industrielle. Pa r contre, l 'épisode congolais mis à par t , la Belgique aborde 
cette période sans fac teur de diversion, avec u n équipement industriel 
périmé et des industr ies où le poids mort est impor tan t . 
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L'adapta t ion aux condit ions du Marché C o m m u n sera donc part icu 
hèrcment diff ici le , et aussi en raison des implications sociales qu'elle 
comporte. La perspect ive de neutraliser les activités revendicatives par 
des accords p r o g r a m m a n t un certain progrès social se présentai t comme 
un élément favor i san t des buts plus fondamentaux . 

LE PRIX DE LA « PAIX SOCIALE » 

Les pa t rons n ' o n t jamais dissimulé l ' intérêt qu' i ls t rouva ien t à l'éta­
blissement d ' u n ca lendr ier des augmentations salariales et des divers avan­
tages sociaux négociés d ' u n e façon globale, en échange de quoi le? 
syndicats accepta ient de garant i r la paix dans les entreprises. 

Quel le que soit la f açon dont les choses se règlent , il leur f au t tenir 
compte du coût des poussées revendicatives. Ils sont résignés à faire la 
par t du feu. M ê m e lorsqu'ils résistent avec opiniâ t re té aux pressions 
syndicales, ils savent qu'i ls devront céder et l ' enjeu est bien souvent 
ramené à une ques t ion de mesure. En adoptant les méthodes program­
matiques, ils p r e n n e n t en fai t une sorte d 'assurance contre l ' imprévu : 
les accords p révo ien t en e f f e t que les dispositions qui y f igu ren t consti­
tuent la par t r evenan t aux travailleurs dans la pér iode envisagée et qu'il 
n 'y aura pas d ' au t r e s revendications avancées, à l 'exception de pro­
blèmes très limités. 

P e n d a n t le t emps couvert par la convention, les entreprises se trou­
vent donc — théor iquement — à l'abri des lut tes revendicat ives et des 
grèves, le p a t r o n a t sait déterminer d 'une façon très précise ce que la 
main-d 'œuvre coi j tera et il peut , de cette façon, établir ses prix de 
revient et ses p lans de product ion d 'une manière plus r igoureuse et 
mieux assurée. Lors des engagements pris en mat ière de délai de fourni­
ture et de prix, il en t irera des avantages qui ne sont pas négligeables. 

La garan t ie d o n t on bénéficie dans les marchés trai tés sous le cou­
vert d 'accords de programmat ion sociale permet d 'accroî t re les marges 
de sécurité pour toutes les tractat ions à long terme, en prévision de l'élé­
vation des coijts q u e provcjqueraient des revendicat ions imprévues ou le 
re tard causé par des arrêts de travail. Sur le marché in ternat ional sur­
tout — et l 'on sait quelle par t il p rend dans la p roduc t ion — cet avan­
tage peut annu le r la charge représentée par les revendicat ions satisfaites 
— en tout ou en par t ie — et favoriser l ' augmenta t ion du t aux de prof i t . 

Si l 'on a jou te à ce premier avantage retiré par les pa t rons la mise 
en court-circuit des pressions revendicatives dans l 'entreprise , l 'opérat ion 
se révèle l a rgement f ruc tueuse et f inalement peu onéreuse. 

La paix sociale à bon marché, c'est ainsi qu ' appa ra î t f inalement 
l 'opérat ion qu i a démar ré le 11 mai 1960, à un moment où l ' industrie 
belge se t rouvai t devan t la nécessité d ' a f f ron te r , pour se met t re à l 'heure 
du Marché C o m m u n , une difficile opérat ion de reconversion. Il est 
certain que les f e rme tu res d 'entreprises ou de divisions, les regroupe­
ments et les fus ions ont été facilités par le re lâchement de la pression 
revendicative amené par les accords de programmat ion . P e n d a n t toute 
cette période, les syndicats, dans une mesure variable dans le temps et 
selon les secteurs, on t fa i t eux-mêmes la police en cette matière, s 'oppo-
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sant souvent au déclenchement de grèves en invoquan t les accords pris 
avec le pa t rona t . A u j o u r d ' h u i encore, au moment où il devient évident 
que les convent ions en vigueur ne coïncident pas avec les possibilités 
offer tes par la con jonc tu re (Vic tor Larock a parlé d ' u n p rogramme social 
gouvcnemental établi « au creux de la vague ») les directions syndicales 
éprouvent de g randes di f f icul tés à s 'aligner sur la combativi té dont fon t 
preuve les t ravai l leurs . 

La pol i t ique de programmat ion de la « paix sociale », au point où 
nous sommes de son analyse, se présente donc comme une opt ion réflé­
chie du p a t r o n a t mode rne et, à ce propos, il n 'est pas inutile d ' intro­
duire une précision. 

La concen t ra t ion monopoliste, qui est un des aspects du capita­
lisme monopoliste d 'E ta t , ent ra îne la format ion de vastes domaines f inan­
ciers et industriels . Leur gestion s 'accommode aisément d 'une certaine 
programmat ion économique, dont la fonct ion un ique , bien entendu, 
demeure la recherche du prof i t . Dans les plans qu' i ls t racent ainsi, l'in­
t roduct ion du chap i t re social présente cer ta inement des avantages que ne 
t rouvent pas les entrepr ises isolées. Dans ce domaine également , la dimen­
sion de l 'uni té industr iel le ou son degré d ' in tégra t ion inf luence la force 
de l ' impact des lu t tes sociales et tout indique que la poli t ique de pro­
grammat ion de la « paix sociale » est d 'abord celle des grandes puis­
sances capitalistes. 

L'AUTRE DONNEE DU PROBLEME 

Elle n 'est p o u r t a n t pas le produi t de leur seule in tervent ion, telle 
que nous venons de ten ter de la décrire. Les idées et les intérêts patro­
naux ne sont pas toutes les composantes qui ont dé terminé son appari­
tion. Pendan t longtemps, l 'exploitation des travail leurs a pu se développer 
sans qu'i l soit nécessaire d 'user de tels ra f f inements , et quelque chose 
s'est produi t qui a f inalement amené leur recherche et leur application. 

Ce « que lque chose », c'est le développement des lut tes ouvrières, les 
t ransformat ions qu'el les ont subies progressivement, f o r çan t les exploiteurs 
à s 'adapter à leizr tour et à passer de la répression sous ses formes les 
plus primitives à u n compor tement appa remment plus concil iant , mais qui 
n'est, f ina lement , q u ' u n e consécration d ' u n nouveau r appor t des forces. 

Plusieurs dizaines d 'années ont été nécessaires pour que le mouve­
ment syndical passe de l 'action isolée, menée au niveau d ' une corpora­
tion, d ' une usine ou d ' u n e région, à des in tervent ions généralisées sous 
la forme de grèves en t ra înan t toute une profession à l'échelle du pays, 
voire même à des grèves générales. 

A u lendemain de la première guerre mondiale, les mouvements 
revendicatifs p r e n n e n t plus d 'ampleur et certains d ' en t re eux restent, 
encore a u j o u r d ' h u i , dans le souvenir des mil i tants ouvriers. Mais les 
grèves de 1936, à l ' époque du Front Populai re , const i tuent un tou rnan t 
représentatif de la croissance des forces ouvrières et de l ' inf luence 
qu'elles avaient acquise dans le climat d 'un i té qui existait alors. Commen­
cées par les mineur s le lundi 15 juin, elles en t ra îne ron t très rapidement 
un demi-million de travail leurs dans une lut te qui se terminera huit 
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jours plus tard. Pa r rappor t aux tjrèves de la période précédente, le 
mouvemen t de 1936 aura été d 'une brièveté exceptionnelle, l 'accord 
réalisé por te sur qua t re points : un min imum de 32 f rancs ( * ) pour 
hu i t heures de travail , la semaine de congés payés, le respect des libertés 
syndicales e t . . . une promesse de réduct ion progressive, jusqu'à 40 heures, 
de la durée hebdomadaire du travail. 

Mais ce qui nous intéresse ici, c'est le tai t nouveau dans ["histoire 
des relat ions entre pa t rons et ouvriers qui s'est produi t le 17 juin 1936 : 
ce jour ' l à , à l ' invitat ion de M . V a n Zeeland, Premier ministre, les repré ' 
sentants des organisations d 'employeurs et de travailleurs se réunissent 
pou r la première fois. 

Pour la première fois aussi, un accord est conclu qui a une portée 
générale, concernan t aussi bien les travail leurs des secteurs faibles que 
ceux dont les revendicat ions ont le poids du nombre. Q u a n d on pense à 
l 'âpreté des confl i ts qui avaient précédé cet événement, aux grèves 
menées pendan t des mois et qui se te rminaient le plus souvent par des 
échecs, l 'expression « tournan t » nous semble utilisée fort à propos. C 'es t 
bien un développement de la force des organisat ions ouvrières, né dans 
le couran t uni ta i re de l 'époque, que M. V a n Zeeland et les dirigeants 
pa t ronaux consacrent en acceptant de s'asseoir en face de syndicalistes. 

Ce t t e rencontre préf igure les Conférences Nationales du Travai l 
qui se t i endron t pa r la suite, après la f in de la seconde guerre mon­
diale, elles-mêmes remplacées f inalement par les accords de « paix 
sociale ». 

L'AMBITION PATRONALE : 

SE SOUSTRAIRE AUX PRESSIONS OUVRIERES 

C e qui subsiste lorsque le ref lux se produi t , lorsque le f ron t ouvrier 
se disloque à la veille de la guerre, c'est l ' a f f i rmat ion du mijrissement 
du mouvement ouvrier , son apt i tude à dépasser le niveau professionnel 
ou régional dans l 'action revendicative. En septembre 1944, l 'uni té 
recréée dans la Résistance ouvrira de nouvelles perspectives. A peine 
hui t jours après le re tour du gouvernement de Londres, une nouvelle 
C o n f é r e n c e Na t iona le du Travai l se réunissait , elle fu t encore suivie 
de quelques autres avant que soit appliquée la formule de programma­
t ion pér iodique. Les conditions dans lesquelles se t inrent les C . N . T . 
d 'après-guerre et leur eff icaci té sont en dehors de notre sujet. Pou r t an t , 
il convient de souligner que de telles conf ron ta t ions paritaires o f f r e n t des 
d i f fé rences essentielles avec ce que nous connaissons depuis. Les C . N . T . 
se réunissaient sous une pression ouvrière suf f i san te pour amener le 
gouvernement et les milieux pa t ronaux à subir cette confronta t ion , elles 
é ta ient le p rodu i t d ' u n rappor t de forces, tandis que l 'automatisme intro­
du i t par les accords p rogrammant la paix sociale permet de négocier 
ceux-ci hors de la pression ouvrière et d 'une certaine façon hors, même, 
de l ' in térêt des grandes masses. 

( * ) Entre 7 et 8 % d 'augmentat ion. 
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Il f au t bien dire, en e f f e t , que sans s 'écarter nécessairement de ce 
que les travail leurs souhai tent , les revendications qui sont dé fendues par 
les syndicats r éponden t davan tage aux vues des responsables qu ' aux exi­
gences les plus pressantes de la « hase ». 

Ce t t e conception d u travail semble pour tan t productive. Q u a n d on 
examine le s ta tut social conquis par le travail leur belge, q u a n d on voit 
la position de nos salaires pa r r appo r t à ceux d 'aut res pays du M a r c h é 
C o m m u n , on pour ra i t s 'en m o n t r e r relat ivement satisfait , considérer que 
la méthode est payante . A la réflexion pour tan t , les choses p r e n n e n t 
une autre coloration. 

Bien sûr, la législation sociale s 'enrichit à un certain ry thme, mais 
on ne peut ignorer que la réduct ion du temps de travail à 40 heures 
par semaine, déjà ment ionnée dans l 'accord de 1936, ne sera pas réalisée 
en 1970, alors qu 'en Italie, pa r exemple, plusieurs secteurs professionnels 
ont obtenu les 40 heures au 1er janvier 1971, un an à peine après avoir 
réalisé la pension à 60 ans pou r les hommes, 55 ans pou r les femmes, 
avec 80 9^ du salaire. C e que l 'économie italienne permet malgré le 
handicap du Mezzogiorno, malgré le poids relat ivement impor t an t de 
l 'agriculture dans la fo rma t ion du produi t national, ne devrai t pas, nous 
semble-t-il, dépasser les possibilités d 'une économie comme la nôtre . 

Cela pourra i t éventuel lement s 'expliquer si notre mouvement ouvrier 
était faible, sans expérience, mais ce n'est pas le cas, puisque la Belgique 
est en tête en ce qui concerne le taux de syndicalisation et que la comba­
tivité de sa classe ouvr ière jouit d ' une réputa t ion séculaire. 

Le potentiel de no t re mouvement ouvrier est impor tan t et le pat ro­
nat ne songe pas à le nier dans les fai ts puisqu'i l a admis qu' i l devait 
s 'engager dans la voie de la p rogrammat ion sociale concertée, automati ­
quement pourrai t -on dire. Ce t t e automatici té elle-même rend compte du 
caractère inéluctable d ' u n cer ta in progrès social, imposé par la force 
syndicale. 

Cependan t , c'est le pa t rona t lui-même qui en détermine la valeur , 
qui dit ce qu'il sera pour chaque période. Evidemment , en t re le début et 
la f in de chaque négociation, on se donne la réplique, chaque par t ie fa i t 
al terner les exigences et les concessions, mais qui est dupe ? 

Les uns visent assez hau t et les autres assez bas que pour donner 
l ' impression, q u a n d on a fa i t la moyenne, de s 'être « bien ba t tu ». 

Ce t t e a t t i tude s ' inspire évidemment des doctrines réformistes clas­
siques, un moment revalorisées par tout le bat tage fai t au tour du 
« second souff le » que le capitalisme semblait avoir t rouvé. Les théories 
sur l 'act ionnariat popula i re qui exorcisaient tout le système, celles qui 
célèbrent la société d ' abondance ou de consommation n ' on t f ina lement 
masqué aucune des contradic t ions fondamentales , ni empêché l ' appar i t ion 
de critiques plus vives et plus essentielles. A u x revendicat ions du type 
dit al imentaire se sont ma in t enan t ajoutées les contestat ions visant les 
s t ructures elles-mêmes, me t t an t directement en cause le système de la 
liberté d 'entrepr ise en ce qui concerne son ap t i tude à assurer les 
meilleures conditions d 'existence et le développement harmonieux de 
l 'économie et de l ' individu. 
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Deux événements suf f i sen t à soutenir cet avis : ce sont, d ' u n e par t , 
dans les déclarat ions reprodui tes dans Combat ( numéro consacré à l 'appel 
de Léo Col la rd) la pa r t impor tan te prise par l 'exigence d ' u n p rogramme 
anticapital iste et la même orientat ion exprimée au cours des t r avaux de 
la 51'" Semaine Sociale du Mouvemen t Ouvr ie r Chré t ien . 

RETOUR AU REEL 

Les idées qui gagnen t au jou rd 'hu i les divers courants du mouvement 
ouvrier doivent aussi avoir des conséquences sur le p lan de l 'action 
revendicative, à la fois dans la discussion des revendications et de leur 
ry thme d 'appl ica t ion et dans le choix des méthodes pour les réaliser. 

Ma in t en i r un compor tement de « par tenai re social » serait une 
inconséquence grave et rapidement insoutenable. Déjà au jou rd 'hu i , les 
Cent ra les syndicales se heur ten t à de grosses diff icul tés internes à l'occa­
sion du renouvel lement des accords : les intérêts professionnels et inter­
professionnels se heu r t en t aux niveaux des états-majors, et ces contra­
dictions peuvent pa r fo i s p rendre des formes très aiguës, comme on l'a vu 
avec la seconde convent ion collective des Services publics, qui a provo­
qué des d i f f icul tés en t re la C .G.S .P . et son secteur Postes. Elles n 'ont 
pu être aplanies q u ' a u prix d 'une décision dont les conséquences pour­
raient être, si on les poussait jusqu 'à leur conséquence normale, de limi­
ter la trêve sociale au niveau interprofessionnel un iquement . 

Par ailleurs, ce qui se passe dans les usines, depuis le re tour des 
vacances, conf i rme que les travail leurs savent apprécier les insuff isances 
de la méthode et les corriger dès qu'i ls en ont l 'occasion. En de très 
nombreux endroits , des revendications ont été avancées et satisfaites. Il 
est arrivé que l 'on se saisisse avec beaucoup d'adresse d ' u n « f aux pas 
pa t ronal », comme aux Peignages d 'Eekloo où une o f f r e individuelle s'est 
t r ans formée en u n e revendication générale. La direction a dû céder après 
un mouvement de grève, malgré l 'existence d ' une convent ion f ixan t les 
salaires au niveau professionnel. En d 'aut res endroits , là où les condi­
t ions se prê ta ient moins à une mise en cause de la convent ion, on l'a 
tournée en posant la revendicat ion sur le plan du reclassement des caté­
gories professionnelles ; ailleurs, on a utilisé la pénur ie de main-d'ceuvre 
qualif iée pour p rovoquer des revalorisations, améliorer les normes de 
progression dans l 'échelle des salaires. Certa ines usines, où l ' instabilité du 
personnel étai t impor tan te , ont dû relever les salaires à l 'embauche. 

Le mouvement syndical p rend acte de cet e f f o r t et, souvent , il le 
caut ionne. U n récent bulletin d 'entreprise de la fédéra t ion des métal­
lurgistes de Char le ro i écrivait : 

« L 'act ion syndicale, eu égard à la haute conjonc ture du moment , 
imprime dans les entreprises une in terpré ta t ion de la Conven t ion qui, 
sans en toucher le principe, en permet cependant une applicat ion plus 
souple et plus con fo rme aux besoins et possibilités actuels. 

» Ces possibilités sont utilisées tantôt pour fa i re rect if ier l 'une ou 
l 'aut re anomalie salariale, ou un aspect déficient de la classification, 
tantôt pou r fa i re recevoir, modif ier et adapter une formule de prime 
de f in d 'année . 
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» Ces in te rpré ta t ions ou aménagements , loin de por ter at teinte à la 
let tre de la Conven t ion , en précisent au contrai re l 'esprit et la portée. » 

Ces considérat ions p rennen t appui sur la conjonc ture exceptionnelle, 
mais elles fon t en même temps « redécouvrir » les ver tus de l 'action 
syndicale dans l 'entreprise, là jus tement où l ' e f for t des t ravail leurs et 
de leurs organisat ions p rennen t leur véri table valeur. 

Ce t t e expérience se p rodui t à un moment favorable, alors que le 
mouvement ouvr ie r s ' interroge sur ses objectifs et ses moyens d 'act ion, 
à u n moment aussi où quelques démonstra t ions de l 'eff icaci té de l 'act ion 
des masses ont é té faites et peuvent pe rmet t re une discussion plus facile 
sur la nécessité de con juguer l 'é laboration de conventions collectives avec 
le recours à la dynamique des lut tes ouvrières. 
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F R A N C I S C H E I S I O T 

Fraternel Roger Foulon 

Toute la d é m a r c h e poét ique d 'un Roger Foulon procède d ' une option 
fondamenta le , l ' homme, et d 'un amour démesuré de ce qu' i l est, de son 
in f in ie faiblesse et de son ex t raord ina i re g randeur tout à la fois. Ce 
pr incipe p remie r se t r adu i t dans l 'œuvre par la conf ron ta t ion p e r m a ­
nente de deux couran t s ma jeu r s , en apparence contraires . L 'un , t ou rné 
vers l ' intér ieur , es t p l acé sous le signe de l ' interrogation, souven t dou­
loureuse, sur la condi t ion humaine . L'autre, orienté vers le monde , est 
la recherche de réponses dans les êtres et les choses. 

Le ton étai t d o n n é dès les premiers recueils de Foulon. Ainsi , 
L 'Exil t e r res t re " m a r q u e la pr ise de conscience de la d i f f i cu l t é d 'ê t re 

en un monde souven t hosti le à l 'homme. « D 'ent re les Songes » est la 
phase descendante, celle du repli en soi et dans le rêve, qui n 'est 
j ama i s que la p ro jec t ion de soi. 

Mais ces deux recueils , écrits au sortir de l 'adolescence, ont l 'agressi­
v i té facile de cet âge. C'est avec « Naissances »• (1949) que le chan t s ' a f ­
f i rme ; il s'agit là d ' u n e appréhens ion plus objective du p h é n o m è n e 
poét ique et d 'une na i s sance à la poésie profonde de l ' h o m m e et du 
m o n d e j 

Cette nouvel le na i s sance impl ique une connaissance du m o n d e qui 
ira se précisant de recuei l en i-ecueil, qui sont comme a u t a n t d 'é tapes 
du voyage d 'homme. Para l l è lement , la motivat ion initiale, inconsciente 
à l 'origine, s ' imposera avec une net te té et une force sans cesse crois­
santes. La faiblesse de l 'homme, ce sont ses l imites dans le t e m p s et p lus 
encore face à cette i m m e n s i t é de l 'univers où temps et espace se confon­
dent. Sa grandeur , ce sont toutes les tentatives, fussent-el les vaines ou 
désespérées dès le p r e m i e r instant , de t rouver une fai l le dans la durée, 
de conjurer , m ê m e l 'espace d 'un éclair, la fu i te du temps. On voit dès 
lors combien la d é m a r c h e sera volontaire, quête délibérée, r eche rche du 
moindre signe qui puisse const i tuer une raison d 'ê t re pour l ' homme, u n e 
just i f icat ion et, en déf in i t ive , un espoir, lourd et chaud c o m m e la vie. 

<• Eve et le Songe », « La Route vers la Mer », sont a u t a n t de 
retrai tes . Le poète é p r o u v e r a souvent ce besoin de r e n t r e r en lu i -même. 
Mais ces phases in t rospec t ives vont s 'espacer de plus en plus. 

Après le chant d 'a l légresse de la « Joie humaine » où le poète se 
mêla i t i n t imement a u monde , « Concerto pour une "Ville » m a r q u e u n e 
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étape impor t an te , celle de la réconcil iat ion des deux courants qui ma in ­
tenant vont se mê le r pour se fondre progress ivement dans la recherche 
f o n d a m e n t a l e : 

Et je suis parti pour écrire où nous somvies 
Nous, les mangeurs de solitude et de survie. 

« Simples Paroles à Not re -Dame la Terre>>, « Poèmes pour un 
Visage », « Chemin d 'un 'Vivant », « Best ia i re « Silex » sont a u t a n t 
de jalons : les r appor t s en t ra l ' homme et la mat ière , la femme, les 
mystères du m o n d e des bêtes, puis, le minéra l , qui semble le plus 
suscept ible de celer les secrets du temps : 

La mort n'a plus pouvoir 
Face à cette durée 

Publ ié en 1967, « L 'Envers du Décor » est le chan t pa rvenu à pleine 
matur i t é . Si le poète descend en lu i -même, c 'est a f in de mieux in tégrer 
les signes du m o n d e et d'en saisir le pouvoir de durée . Certes, la mor t 
n'est pas va incue , mais le poète a pu l 'apprivoiser , bien qu'il en sente 
plus que j a m a i s le carac tère inéluctable : 

Mort, ma compagne, ma renarde, 
Couchée en rond près de mon cœur, 
En secret, tu montes la garde 
Prête à libérer le malheur. 

D'aut res réponses naissent l en tement , et peu à peu, p rennen t forme, 
gorgées de sève, nourr ies d 'un humus riche, f i l les de cette te r re que 
Foulon a i m e : il y est né en 1923, il y vit — ceux qui connaissent le 
pays de Thu in comprendron t a isément que l 'on puisse s 'a t tacher à ce:> 
campagnes — : 

Il suffit d'un oiseau, d'un arbre, d'une fleur 
Pour effacer de la mémoire le malheur 
Et pour partir à grandes marches vers l'espace 
Sans être prisonnier de ces heures qui passent. 

Mais à pe ine sont-elles entrevues , que dé j à ces réponses, e l les-mêmes 
l imitées dans l 'espace et le temps, ont cessé de sa t i s fa i re le poète, d 'au­
tant plus que l 'outil du langage se révèle éga lement insuf f i san t : 

Parole, oiseau blessé que ma bouche abandonne. 
Vous ne traduisez pas le pacte de mes songes 
Et c'est bien avant vous que le poème est né. 

Et pour t an t , ce pouvoir des mots, m a l g r é les lacunes et l ' inapt i tude 
première , res te f ina l emen t la seule prise sur le temps. Chez Roger Fou­
lon, il a t te in t à une ex t rême densi té et l 'humil i té première , enr ichie au 
contact du monde , t rans f igurée pa r l 'amour, s ' avère en dern ière analyse 
comme por t euse de durée. 

Ainsi, d a n s le plus récent recueil pa ru de Roger Foulon, « Rites 
pour c o n j u r e r la Mort » (un t i t re à la fois t rès beau et t rès explicite), 
débouche- t -on su r cet indicible : 

J'ai barre sur toi 
Sur l'invisible et l'éternel 
Rien que par cette neige 
Accordée à l'amour 

Roger Foulon est l 'une des voix les plus belles des let t res f rança ises 
de Belgique, u n e des plus au then t iques en tout cas, elle chante à hau teur 
d 'homme. C'est un chan t grave peut-être , mais j ama i s désespéré puis-
qu ' avan t tout p r o f o n d é m e n t f r a t e rne l : 

J'existe par mon chant por îo voix qui le porte 
Par la naissance de l'eau vive sous mes mots 
Ne m'abandonnez pas je frappe à votre porte 
Il n'est de plus basse mort que la mort par défaut 
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R O C 3 E R F O U L O N 

Poèmes inédits 

M E T A M O R P H O S E S 

L o u r d e n a g e o i r e b o u e é p a i s s e 
M o u v a n t e leçon du passé 
J e vis d e vos m é t a m o r p h o s e s 
Au long d e m e s n e r f s f a t i g u é s 
C o m m e u n e vieille c h i e n n e lasse 
V o u s v o u s t r a înez d a n s les f o u r r é s 
P a r m i les ronces les o r t i e s 
Les b r a n c h a g e s d é s a s s e m b l é s 
Mais q u ' u n e cail le p r e n n e p e u r 
Et se m u e en un p o è m e ailé 
V o u s r e t r o u v e z v o t r e v isage 
V o t r e s ang se me t à t r e m b l e r 
Ma p l u m e p e u t su iv re à la t r a c e 
V o t r e souc i d e vé r i t é 
Et je m e c o u c h e a u p r è s des c h o s e s 
Ces c h o s e s qu i n ' on t pas c h a n g é 

CHOSES MES S Œ U R S 

Je v o u s p o r t e un a m o u r in sensé v io l en t 
C o m m e un feu d e n a p a l m aux p o r t e s d ' u n vi l lage 
C h a q u e m o t qui vous n o m m e é c l a t e en m a sal ive 
En b u l l e s c h a u d e s t r a n s p a r e n t e s et c h o r a l e s 
Je v o u s t r a d u i s pa r l ' é t incel le d ' u n r e g a r d 
Et v o u s en lève aux fu l ig ines d e m o n sang 
P o u r v o u s d o n n e r au f u s e a u c la i r d e la p a r o l e 
V o t r e p r é s e n c e égale aux s ignes d e s b u é e s 
Est un cr i d a n s ma gorge é c l a t é e et s a i g n a n t e 
J e v o u s é c r a s e sous m e s d e n t s je v o u s d é g u s t e 
Et m a l angue vous p r e s s e en p u l p e d e sy l l abes 
P o u r t r o u v e r sous la c o n q u e o u v e r t e d e s genc ives 
Un c l a i r e t qui me m o n t e à la t ê t e et m ' e n i v r e . 
Je n ' a u r a i p a s assez de t e m p s c h o s e s m e s s œ u r s 
P o u r t e n d r e un lit d e m o u s s e à v o t r e p e s a n t e u r 

* Ces poèmes sont extraits du recueil « Le Dénombrement des choses » (à paraître). 
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J A C Q U E S A R O N 

La révolution scientifique et technique 
dans le monde des architectes 

C'est à dessein que cet article 
emprunte une partie de son titre 
à celui que Pierre Joye consa­
crait au rôle nouveau des intel­
lectuels dans le numéro 3 des 
« Cahiers Marxistes " et une 
autre à l'étude sur la profes­
sion d'architecte, éditée par le 
C.R.l.S.P. en 1968. Il se voudrait, 
en e f f e t , à la fois une illustration 
du premier et un écho des pré­
occupations reflétées par la se­
conde. 

Si le monde des architectes 
belges ne comprend que quelque 
cinq mille individus, la crise 
qu'il traverse est pourtant révé­
latrice des transformations pro­
fondes qu'entraîne la révolution 
scientifique dans les conditions 
du capitalisme belge. 

L'évolution de l'architecture et 
la mutation du rôle de l'archi­
tecte apparaîtront dans cet article 
comme étroitement liés. 

Il y a cent ans, l'architecte est 
encore un privilégié ; titulaire 
d'une profession libérale, issu de 
la bourgeoisie, il travaille pour 
elle. Les signes annonciateurs des 
secousses qui vont ébranler l'ar­
chitecture apparaissent très tôt. 
Il est significatif que la bour­
geoisie belge, au faite de sa puis­
sance, n'ait pas trouvé son ex­
pression architecturale propre. 
Dénuée de traditions, puisant 
pêle-mêle dans les styles du 

passé, elle exprime, avec une 
lourdeur écrasante, son accession 
fulgurante. Quand elle sera sur 
le point d'atteindre à l'expres­
sion originale, les contradictions 
dont elle est minée donneront à 
cette tentative un caractère éphé­
mère. La classe ouvrière s'orga­
nise, arrache ses premières con­
quêtes et les rapports sociaux 
s'en trouvent profondément mo­
difiés. La Belgique a la chance 
de résumer ce tournant de l'ar­
chitecture dans l'œuvre d'un ar­
chitecte de génie, Victor Horta. 
constructeur de la Maison du 
Peuple de Bruxelles et des de­
meures fastueuses de la grande 
bourgeoisie industrielle. Si le 
vandalisme n'en fait pas dispa­
raître les traces, son œuvre con­
tinuera de témoigner de cet 
étonnant mélange du passé et 
des ébauches du futur. Horta uti­
lise les matériaux traditionnels, 
la pierre, la brique et le bois, en 
même temps qu'il exalte le fer, 
au travail duquel la bourgeoisie 
belge doit, à l'époque, sa puis­
sance et son rayonnement dans 
le monde. Il dessine, en artisan 
scrupuleux, jusqu'au moindre dé­
tail et, ce faisant, il assure, pour 
la dernière fois peut-être, la syn­
thèse formelle de toutes les par­
ties intégrantes de l'architecture. 
Alors que le dessin de nombre 
d'entr'elles échappera bientôt a 
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tout contrôle de l'architecte, 
Horta impose la forme des lam­
pes, des radiateurs, des ferronne­
ries. Pour l'histoire de l'architec­
ture, il demeurera l'un des initia­
teurs d'une nouvelle liberté de 
composition de l'espace plus dif­
ficile à percevoir que ses recher­
ches de formes auxquelles l'œil 
s'accroche au premier abord (1). 
Il pressent cette souplesse des 
plans à laquelle le renouvelle­
ment incessant de l'usage va 
contraindre l'architecture. En 
simplifiant à l'excès, pour la 
compréhension de cette évolution 
à la charnière de laquelle il se 
situe, ou pourrait décrire ainsi 
ce que fut l'architecte avant lui : 
le possesseur d'un métier appris 
par la pratique et reposant sur 
la connaissance empirique d'un 
petit nombre de matériaux. Com­
me il ne traitait que quelques 
programmes peu complexes, la 
tradition lui fournissait générale­
ment des modèles. Nous verrons 
plus loin combien nous nous 
éloignons rapidement de cette 
conception de la pratique profes­
sionnelle. Les premières généra­
tions d'architectes modernes qui 
lui succèdent vont jeter bas l'hé­
ritage formel de l'architecture 
bourgeoise du XIX^ siècle. Si 
l'œuvre polémique d'un Le Cor-
busier est souvent citée en exem­
ple, il est regrettable que le rôle 
joué en Belgique par des archi­
tectes comme Victor Bourgeois 
ou de Koninck soit inconnu de 
beaucoup. Leur œuvre est mar­
quée d'une rigueur ascétique par 
laquelle ils s'efforcent de trans­
cender la pauvreté des moyens 
mis à leur disposition pour ré­
pondre aux besoins de plus en 
plus pressants de nouvelles cou­
ches sociales. Ils s'efforcent de 
donner naissance à une architec-
ture simple — mais non sim­
pliste — d'où disparaissent les 
symboles par lesquels ia bour­
geoisie affirmait sa domination : 
colonnades monumentales, fron­
tons, figures allégoriques. 

Tous les critiques reconnais­
sent aujourd'hui que l'architec­
ture moderne n'a pas produit ce 
que ses initiateurs en espéraient. 
Ses meilleures réalisations se 
fondent dans le désordre urbanis-
tique ; leurs formes dépouillées 
ont été imitées sans talent dans 
d'innombrables constructions do­
minées par la recherche exclu­
sive du profit. L'industrialisation 
du bâtiment sur laquelle se fon­
daient tant d'espoir n'en est qu'à 
ses balbutiements et ses résultats 
sont le plus souvent décevants. 
Dans le courant utopique qui 
traversait l'Europe entre 1920 et 
1930, beaucoup d'architectes cru­
rent que la machine libérerait 
l'homme sans que les rapports 
sociaux dussent être remis en 
question. 

Malgré son énorme retentisse­
ment, l'architecture moderne a 
donc subi dans les faits un 
échec ; l'éclectisme prévaut à 
nouveau dans le choix des for­
mes et, de ce point de vue, les 
jeunes architectes se trouvent 
plus désemparés que leurs aînés. 
Mais leur inquiétude provient 
essentiellement des conditions 
d'exercice de leur profession qui 
entraînent parmi eux des réac­
tions contradictoires. 

L'évolution de la construction 
exige et imposera bientôt l'étroite 
collaboration des architectes, des 
ingénieurs spécialisés, des entre­
preneurs et des industriels. Des 
groupes d'études sont en voie de 
formation, au sein desquels les 
architectes seront amenés à se 
spécialiser. Nul ne peut plus 
songer à réunir les qualités de 
l'urbaniste, de l'auteur de pro­
jets, du technicien, de l'organisa­
teur. L'enseignement devra per­
mettre aux étudiants de recevoir, 
après une formation commune, 
une qualification dans l'une de 
ces branches. Mais l'intégration 
de l'architecte à un collectif de 
création rencontre encore une 
vive opposition dans une profes­
sion plus ancienne que la révo-

( 1 } L 'ouver tu re du Musée Horta dans la maison de l 'archi tecte, rue Amér ica ine, 
à Bruxel les, permet au publ ic de comprendre sa maîtr ise dans la par t i t i on de l'espace 
intér ieur d 'une habi ta t ion é t ro i te , entre mitoyens. 
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lution industrielle et sur laquelle 
pèse le poids d'une tradition cor­
poratiste. Si certains regrettent 
le passé (comment allez-vous, mon 
cher Maître... ?), beaucoup redou­
tent que cette mutation ne se 
fasse à leurs dépens. Leur réti­
cence tient à la crainte, souvent 
justifiée, de tomber dans une 
étroite dépendance d'entrepre­
neurs, d'industriels ou d'occuper 
une fonction subalterne dans un 
bureau d'études de société. Par­
ce que le passage de l'artisanat 
intellectuel au travail collectif 
de recherche s'opère à l'intérieur 
du régime capitaliste, de nom­
breux architectes préfèrent gar­
der l'illusion de l'indépendance. 
Une telle attitude va à rencontre 
d'une transformation inéluctable 
car les entreprises sont conduites 
à créer leurs propres bureaux en 
raison même de l'importance 
croissante prise par les études 
dans la construction. Si les archi­
tectes abandonnent ces tâches à 
d'autres, ingénieurs ou techni­
ciens, ils risquent d'être coupés 
de l'évolution des forces vives 

de la construction. 
La marche vers l'industrialisa­

tion et l'attention de plus en 
plus grande portée à l'environne­
ment ont amené les architectes 
à prendre conscience d'autres 
contradictions nées de la pro­
priété privée du sol et de la 
spéculation qui s'ensuit. 

L'apparition de nouveaux mé­
diateurs (pouvoirs publics, entre­
preneurs, promoteurs...) entre les 
utilisateurs et eux les conduit 
enfin à se poser le problème de 
la participation consciente de la 
population à l'architecture et à 
l'urbanisme et de ses limites pré­
sentes. Le congrès de la Fédéra­
tion des Sociétés d'Architectes 
de Belgique (Malines 1968) a syn­
thétisé ces interrogations dans les 
quatre secteurs où elles sont ap­
parues le plus vivement : l'ensei­
gnement, l'industrialisation, l'in­
formation et l'urbanisme. L'obsta­
cle le plus important à la prise 
de conscience des architectes, 
leur isolement, avait été momen­
tanément vaincu par le climat 
passionné issu de mai. 

65 



Cet te r e v u e e s t i m p r i m é e 

p a r la 

SOCIETE POPULAIRE D'EDITIONS 
RUE DE LA CASERNE, 33 35 
1000 BRUXELLES - TéL 12.87.00 

IMPRESSIONS 
EDITIONS 
PUBLICITE 

66 



R A Y M O N D C E U P P E N S 

Notes pour une photographie efficace 

Au s u j e t de la photographie en général , une notion est à acquér i r 
et à accepter . 

L ' image p h o t o g r a p h i q u e et sa réalisation sont un service. La fonction 
de l ' image p h o t o g r a p h i q u e est, é tant donné son essence m ê m e de repro­
duct ion t h é o r i q u e m e n t exac te de choses existantes , de représen te r des 
états ou des m o m e n t s précis dans le déroulement d 'ac t ions ayan t exis té 
ou ex i s tan t encore a u m o m e n t de la lecture de la photo. 

La pho tograph ie r appo r t e donc l ' image de choses e t de fai ts quel­
conques, au m o m e n t choisi par le photographe, à des individus qui 
peuvent en p r e n d r e connaissance visuel lement . Ces images photogra­
phiques ont donc des fonct ions bien définies : d 'une par t , elles commu­
n iquen t des é ta ts ou des fa i ts à des individus ou des groupes d ' individus 
n ' ayan t pas la poss ibi l i té d'en prendre connaissance pa r e u x - m ê m e s ni 
dans le t emps ni d a n s l 'espace. D 'autre part , elles f ixen t g r aph iquemen t 
d 'une façon p r a t i q u e m e n t indéfinie, des moment s précis d 'é ta ts ou de 
mouvements qu 'e l les peuven t communiquer à tout i n s t an t et en toutes 
conditions. 

Il en découle q u e l ' image photographique et sa réa l isa t ion sont un 
moyen de commun ica t i on e t d ' informat ion visuelles au service de f ins 
mult iples et t rès divei 'ses, mais qui se sont assez c l a i r emen t classées du 
fa i t des d i f f é ren tes spécial isat ions dans lesquelles se sont plus ou moins 
cantonnés les pho tog raphes professionnels. Il est possible de s i tuer les 
réal isat ions pho tog raph iques en deux groupes plus dist incts , ce qui per­
me t t r a par la sui te de dé te rminer plus c la i rement les é léments d 'eff i ­
cacité recherchés , pa r t i cu l i e r s à chaque genre de pho tograph ie et à 
chaque fonct ion pho tograph ique . 

P remie r g roupe : les photographies dont la réal isa t ion est demandée 
par le lecteur. 

S ' inscri t dans ce groupe, l 'énorme quan t i t é d ' images demandées et 
employées p a r les pe r sonnes ayant besoin d ' images photographiques 
dans leur ac t iv i té profess ionnel le (par exemple, toutes les sciences appl i­
quées). Une au t r e source de production d ' images sont les personnes 
demandan t , e t g é n é r a l e m e n t réal isant el les-mêmes, la photographie 
témoignage, c ' es t -à -d i re le souvenir. Ces photographies n 'on t d ' intérêt 
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que pour un n o m b r e t rès res t re in t de lecteurs e t les su je t s sont Illimités. 
Elles dev iennen t pa r fo i s avec le recul du temps un ines t imable docu­
ment d ' in térê t généra l . Dans ce groupe, se c lassent c o m m e réa l i sa teurs 
de photographies , une g rande par t ie de pho tographes profess ionnels 
s 'a t tachant à la réal isa t ion de photos commandées pa r les part icul iers , 
telles les photos de mar iage , portrai ts , t r a i t emen t de t r a v a u x d ' ama­
teurs, etc. 

Second g r o u p e : les photographies dont la réa l isa t ion est le fa i t de la 
volonté du pho tographe , ou plus généra lement c o m m a n d é e s pa r le d i f ­
fuseur : des t inées à ê t r e d i f fusées et présentées a u x lecteurs sous des 
formes e t dans des buts mult iples, p lus ou moins en r appor t avec les 
systèmes de d i f fus ion . Chaque genre de réal isat ion pho tograph ique peut 
ê t re p r a t i q u e m e n t employé à toutes les fins, m ê m e opposées, e t chaque 
d i f fuseur peut se se rv i r de tous les genres de photographie . Il importe, 
si le d i f fu seu r dés i re q u e la photographie serve e f f i cacemen t ses buts, 
de choisir des images en r appor t avec toute une série de conditions, 
a l lant du m o d e de d i f fus ion à la personnal i té du lecteur f u t u r ou 
souhaité. 

De pa r sa vocat ion de représenta t ion, l ' image pho tograph ique est 
ini t ia lement , m a i s à des degrés divers, u n e i n fo rma t ion visuelle dest inée 
à être c o m m u n i q u é e ou plus exac tement à fa i re p r e n d r e conscience au 
lecteur de ce q u e la photo veut lui communique r . El le est dest inée à 
lui suggérer u n é t a t d 'espri t , à le me t t r e dans un é ta t de réceptivité, 
jusqu 'à le cond i t ionner à d 'au t res inf luences plus profondes , éventuel le­
ment tou jours in t rodui tes au moyen d ' images photographiques . 

Il i m p o r t e q u e l ' image photographique ait un m a x i m u m d 'eff icaci té 
informat ive , m a i s le degré et les formes d ' in fo rmat ion var ien t p rofondé­
ment d 'un g e n r e de photo à l 'autre, et les cr i tères d 'e f f icac i té var ien t 
pa ra l l è lement e t peuven t dépendre d 'é léments plus proches des pro­
blèmes de d i f fu s ion q u e des fo rmes de l ' image e l le -même, suivant les 
buts que l ' i n f o r m a t e u r veut a t te indre . L 'ef f icaci té de la photo d ' in format ion 
dépend de la récep t iv i té f ina le du lecteur, é tan t e n t e n d u qu'i l s 'agit d 'une 
réception in tég ra le de la communica t ion avec l ' enc lenchement du méca­
nisme de p r i se de conscience qu'elle devra i t impl iquer . P o u r qu 'une 
communica t ion a t t e igne ce hau t degré d ' inser t ion dans la pensée du lec­
teur, il impor t e que l 'espri t du lecteur soit condi t ionné à s 'ouvr i r à une 
cer taine d i rec t ion donnée à l ' informat ion. E tan t d o n n é qu 'en pr incipe 
le lecteur reçoi t la communica t ion sans en prévoi r la teneur , il serai t 
eff ic ient d 'o r i en te r le contenu de l ' image pho tog raph ique dans le sens 
dans lequel on dés i re voir le lecteur s 'ouvrir à une accepta t ion consciente 
de l ' in format ion , c 'es t -à-di re fa i re en sorte qu' i l se sente concerné par 
le contenu de la communica t ion même si au dépa r t il ne l 'est pas. 

Une o r i en ta t ion de l ' in format ion par l ' image pho tog raph ique dépend 
en part ie, non pas du suje t , puisqu' i l es t le motif de l ' informat ion , mais 
de la vision pho tograph ique , c 'es t-à-dire du langage de l ' image photo­
graphique dans lequel le photographe t r a n s m e t t r a le su je t et en commu­
niquera le f o n d au lecteur . (1) Ce langage pho tog raph ique dépend en 
quelque sor te de ce que l'on pour ra i t appe ler l ' e s thé t ique photographique 
(qui est à e n v i s a g e r dans le cadre de la pho tograph ie en général) et de 
la conformi té qu i exis te en t re la réal i té r ep résen tée et l ' image photo­
graphique. En d ' au t r e s mots, le pho tographe qui veu t r appor t e r u n s 
image capab le d e sensibi l iser le lecteur doit, dans cer ta ins cas, or ienter 
l ' in format ion à la pr i se de vue pour qu 'el le a t te igne un degré d ' impact 
suff isant . C'est u n cer ta in r en fo rcemen t (et non u n e dé format ion du 
sujet) par fo is indispensable , e t dont les nuances e t les l imites dépendent 

( 1 ) Ceci est théor ique, le photographe t ravai l lant tout à fa i t indépendamment de 
la d i f fus ion des photos. 
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du photographe , qui doit posséder une conscience profonde et solide de 
i m p o r t a n c e du su j e t photographié e t du degré d 'eff icaci té qu'il exige. 
Ces nuances de renforcement de l ' impac t de l ' image photographique von t 
d 'un angle de vision choisi dans le bu t d 'éc la i rer ou de renforcer le 
cen t r e d ' in térê t du sujet , jusqu 'à la re-créa t ion pure et s imple du su j e t 
p a r la mise en scène de s i tuat ions ayan t exis té ou qui ex is te ra ien t en 
réal i té , mais auxquel les le pho tographe n 'assiste pas. 

En dehors du problème de l ' e f f icaci té de l ' image photographique 
posé aux photographes , le m ê m e p rob lème se pose à la d i f fus ion qui, 
p a r déf ini t ion, dét ient le moyen de communica t ion de l ' image photogra­
p h i q u e in to rmat ive au lecteur. Nos moyens de di f fus ion sont dé tenus p a r 
un sys tème capi tal is te e t conserva teur et sont à son service, ce qui pose 
un double problème. 

La photo d ' in format ion devrai t ê t re un service d ' informat ion réel le 
o r i en té vers une sensibil isation et une inci tat ion à la prise de conscience 
du lecteur aux problèmes actuels e t à leur solution profonde e t vér i ­
table, au lieu d 'ê t re la fo rme g raph ique d 'une informat ion dépendan te 
de p rob lèmes commerc iaux e t incluse dans notre société de consomma­
tion, dé tou rnan t au tomat iquement , non pas par t icu l iè rement la sensibi­
l isation du lecteur au problème, mais sa prise de conscience éventue l le 
des solut ions à y appor te r . D 'au t re par t , une par t ie des moyens de d i f f u ­
sion des photographies d ' in format ion sont peu démocrat iques ; c 'est le 
cas m ê m e pour des publicat ions rée l lement progressistes pourvues de 
photos de bonnes qual i tés in fo rmat ives et générales, ceci en raison de 
leur d is t r ibut ion res t re in te et can tonnée en des points peu accessibles ou 
inconnus de la m a j o r i t é des lecteurs éventuels , et de leur pr ix inabor­
dab le pour la masse du public. 

Le second problème est l ' in format ion tendancieuse et l ' auto-censure 
de la p resque total i té des publ icat ions à in format ions photographiques . 
Ceci pour des mot i fs poli t iques évidents et de par leur dépendance 
enve r s des problèmes commerc iaux . Ces deux f re ins n 'excluent pas toute 
t en ta t ive de di f fus ion de photographies con tenan t un potentiel d ' in for ­
ma t ion ef f icace e t construct ive capable de déclencher chez le lec teur 
m ê m e au dépar t non concerné, un mécan i sme de prise de conscience 
pol i t ique envers des problèmes actuels, à la condition que la conscience 
pol i t ique e t sociale soit présente dans l 'espri t du photogi-aphe d ' in for ­
ma t ion e t des responsables de la d i f fus ion de ces images. 

LA P H O T O D'« ART » 

Les photos qu 'on appelle des photos d 'ar t , ont des caractères es thé­
t iques propres à l ' image photographique , c 'est-à-dire que leur é labora­
tion a r t i s t ique t ient à l 'essence m ê m e de l ' image photographique, qui es t 
a v a n t tout une représenta t ion de choses exis tantes . On pourra i t d i re 
q u ' u n e photo d ' a r t rappor te au t ravers d 'une interpréta t ion par t icul iè re­
m e n t l ibre de la par t du photographe toute chose exis tante et visible 
au dépar t . 

Le vocable de photo d 'ar t semble pa r t i cu l i è remen t peu adap té à la 
concept ion « photo au service de ... l ' in format ion , la culture, etc. ». La 
photo p résen tan t de pa r ses qual i tés es thé t iques une valeur a r t i s t ique 
réelle, est le fa i t volonta i re et concer té du pho tographe qui aura réal isé 
une pho tograph ie dans le but de créer une image ayan t des quali tés bien 
déf in ies cor respondan t à sa vision de l ' es thé t ique photographique, et 
con tenan t en elle sa propre vision de ce qu'i l photographie, qu'il recrée 
et qu ' i l t r ansmet . La formule, qui est loin d ' ê t re neuve, de photographie 
créat ive, semble plus appropriée , compte tenu de l 'élément dynamique 
d 'évolut ion es thé t ique et d 'émulat ion créa t ive la ten t dans la p lupa r t des 
images pho tograph iques appe lan t u n e émot ion art ist ique. 

La fonct ion de la photo créa t ive ne devra i t ê t re au dépar t qu 'une 
fonct ion cul turel le en tan t qu ' env i ronnemen t es thét ique par t icu l iè rement 
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souple et eff icace, et f ac i l emen t d i f fusab le sous de mul t ip les formes , 
a l lant de l ' a lbum de photograph ies à l ' agrandissement géant décoran t un 
lieu public. Jusqu ' ic i ces ag rand i s semen t s sortent peu de la bana l i t é 
d ' intent ions. P a r contre, il ex is te d é j à sous une fo rme p a r f a i t e m e n t 
démocra t ique d 'excel lents recuei ls de photographies g roupan t généra le ­
ment les meil leures photos d ' une année, et en provenance p resqu ' exc lu -
sive des U.S.A. D 'aut res édi t ions res tent volonta i rement inaccessibles à 
la masse, de pa r leur p r ix de ven te et de par leur système de d i s t r ibu­
tion. La fonction d ' env i ronnemen t a r t i s t ique de la photo créa t ive n 'es t 
ma lheureusemen t qu 'une réa l i t é de second plan et sa d i f fus ion en t a n t 
que telle reste re la t ivement res t re in te . Elle possède un impact beaucoup 
plus considérable à un second s tade, pa r l 'emploi que l'on en fa i t dans 
un but un iquement commerc ia l en en fa isant soit le soutien, soit le 
point d 'a t t ract ion d 'un sys tème de publ ic i té par t icu l iè rement d i scu tab le 
et inhérent à no t re société de consommat ion . D 'aut re par t , il f au t concé­
der que la publ ic i té et ses mul t ip les techniques visuelles ont é té un 
fac teur de créat ion d 'excel lentes photos et un débouché pour les photo­
graphes c réa teurs à qua l i t é a r t i s t ique réelle. Il n'est pas impossible 
qu 'une part de la créat ion a r t i s t ique en photographie ait é té f r e inée 
pendan t très longtemps par un carcan de règles es thét iques v e n a n t de 
la pe in ture et dont la photo et les photographes ont eu tout le m a l 
possible à se dégager. Ce qui p o u r r a i t expl iquer que la créat ion en 
photographie ait été souvent au dépa r t le fa i t d ' amateurs et de cher ­
cheurs graphis tes plutôt que de photographes professionnels dont l 'espri t 
et la volonté créat ive é ta ient para lysés par les commandes des cl ients 
s ingul ièrement conserva teurs en ma t i è r e de photographie . 

Les techniques de publ ic i té sen tan t toutes les possibilités d ' a t t rac t ion 
et de suggestion de l ' image photographique , s 'en sont servies et ont 
c o m m a n d é des photos créa t ives encourageant en général les qual i tés 
es thé t iques propres à la photographie . 

On r e m a r q u e r a toutefois que la mainmise du commerce sur les 
moyens d 'expressions ar t i s t iques , tout en é tan t un s t imulan t e t un 
débouché pour les express ions nouvelles, consti tue également d s pa r son 
essence même un f re in à leur évolution, puisqu'el le a comme but non 
pas l 'éducation es thé t ique du citoyen, mais le condi t ionnement du 
consommateur moyen, ce qui impl ique au dépar t un certain r enoncemen t 
à la qual i té dès qu'on en t r e d a n s le s tade de la consommat ion massive . 
Ceci est d 'a i l leurs vér i f ié pa r la baisse de qual i té général isée de la pub l i ­
cité qui s'est fai t sent i r depuis que lques années dans la p lupar t des pays 
évolués. 

La puissance suggestive de l ' image photographique est une source 
de condi t ionnement pour le lec teur en touré de photographies c réa t ives 
orientées. Un su je t de photo c réa t ive peut être choisi en r appor t avec 
les possibilités de dé t e rmine r une direct ion de pensée du lecteur, c 'est-à-
d i re qu 'une photo c réa t ive n ' ayan t au dépar t d ' au t re but que de c réer un 
env i ronnement a r t i s t ique peut , en or ien tan t la pensée, déclencher tout 
un mécanisme psychologique et créer jusqu 'à un condi t ionnement en 
rappor t avec le su je t de la photo. 

Cette possibili té de cond i t ionnement aussi dé te rminée semble p rop re 
à l ' image photographique , é tan t donné qu'el le const i tue pour l 'espr i t du 
lecteur un rappel de choses ex i s t an tes bien définies dans un contex te de 
temps et d 'espace donné, pe rme t t an t , si l 'on t ient compte de la person­
nal i té et de l ' entourage social du lecteur prévu, un condi t ionnement assez 
précis, du moins dans la m a j o r i t é des cas. Les techniciens publ ic i ta i res 
l 'ont bien compris, mais semblen t l 'avoir employée, fort heu reusemen t 
d 'ai l leurs, d 'une man iè r e assez incomplète, s ' a t tachant plutôt à un tex te 
pa rachevan t et précisant la mise en condition du f u t u r consommateur . 

Etant donné le contenu informat i f la tent p ropre à l ' image photogra­
phique, les photos créat ives employées comme env i ronnemen t a r t i s t ique 
pourra ient sans doute ê t re un moyen eff icace d 'éducat ion cul ture l le 
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popula i re . Il est év iden t que Torientat ion doit se fa i re au s tade de la 
d i f fus ion et non au s tade de la réalisation, laissant intacte la l iber té du 
photographe . 

E tan t donné que la m a j o r i t é des moyens de di f fus ion sont au service 
du capital ou dir igés pa r lui, la photographie créat ive n 'est d i f fusée 
qu ' au bénéfice de no t r e société de consommation, soit pa r la publici té, 
soit par des véhicules an t idémocra t iques (albums de luxe, exposi t ions 
plus ou moins confident ie l les , etc.), an t idémocra t iques de pa r leur pr ix 
de dis tr ibut ion, et su r tou t de pa r l 'absence totale en mat iè re de photo­
graphie , d 'éducat ion cul ture l le de la masse. Les photos diffusées , à 
d ivers titres, par des organismes cul turels officiels, sont s ingul iè rement 
dépourvues de ca rac tè re e s thé t ique « propre à l ' image pho tograph ique 
et font de ce fai t p i teuse f igure face aux excellentes photos par fo is 
employées en publ ic i té ou d i f fusées par quelques revues d ' in format ion 
généra le ou d 'é ro t i sme a imable , pour ne citer que quelques exemples . 

En ce qui concerne sa réal isat ion, l 'efficacité de la photo créa t ive 
dépend de ses qual i tés esthét iques, part icul ières à l ' image pho tograph ique 
e t propres à la c réa t ion ar t i s t ique , fai t de la vision personnel le du 
photographe . Sur le p lan de la d i f fus ion, un rayonnement ef f icace pour -
i-ait ê tre obtenu par la créat ion d 'un env i ronnement a r t i s t ique d ' images 
ayan t les quali tés préci tées , éventue l lement orientées vers une mise en 
condit ion du lecteur dans le sens d 'une prise de conscience du besoin 
et du désir d 'émot ion ar t i s t ique . 

E tan t donné la s i tuat ion de l 'éducation culturelle des masses dans 
not re société, une d i f fus ion ef f icace non uniquement or ientée vers la 
promot ion de la consommat ion , ne peut dépendre que d 'organismes pro­
pres à assurer la c réa t ion e t la d i f fus ion de mani fes ta t ions cul turel les 
générales , comprenan t , sur le p lan de la photographie, d 'une pa r t un 
sys tème de di f fus ion de t r a v a u x créat i fs de photographes, et un sys tème 
de di f fus ion de photos créat ives réal isées dans le cadre d 'act ivi tés d ' édu­
cation populai re d ' au t r e par t . Cela sous-entend, si l'on veut obtenir un 
m i n i m u m d 'ef f icaci té sur le p lan de l ' intérêt des masses, un choix jud i ­
cieux et une d i f fus ion appropr iée des images photographiques . P lus 
par t icu l iè rement , il f au t éviter l ' ignorance en mat ière de pho tograph ie 
c réa t ive d ' in format ion cul ture l le ou au t r e que l'on rencont re t rop souvent 
de la par t des o rgan ismes e t associat ions culturels officiels. 

L 'éducat ion cul ture l le passive donnan t au m a x i m u m bonne con­
science aux pouvoirs culturels , se r é sume à une présentat ion app ro fon ­
die et par les moyens de d i f fus ion les plus perfect ionnés, d 'œuvre s 
déf in i t ives d 'une va leu r a r t i s t ique consacrée et indiscutable. Sans e f f l eu ­
rer même une éventue l le contestat ion de ces valeurs, il f au t me t t r e en 
cause le système de p résen ta t ion quan t à l ' intention et quan t à la forme, 
ne serai t-ce que le p rob lème des envi ronnements , forcément art if iciels , 
l ' absence de liens avec les env i ronnemen t s init iaux, et par conséquent , 
avec l ' env i ronnement cu l tu re l actuel . Le fai t de présenter ces m o n u m e n t s 
de la cu l ture h u m a i n e dans des condit ions théor iquement démocra ­
t iques ne comble qu 'une pa r t i e du fossé qui existe ent re la mani fes ta t ion 
cul ture l le et le spec ta teur non cult ivé. 

La photo ne peut, dans ce cas comme dans beaucoup d 'autres , ê t re 
qu ' un moyen de d i f fus ion et d 'éducat ion dont l 'efficacité est fonction de 
l 'e f f icaci té de ceux qui l 'emploient , ceci en considérant év idemment au 
dépa r t des photos qui rempl i ssen t pa r f a i t emen t leur rôle de service 
in fo rmat i f . Dans le cas p a r exemple de photos de sculptures ant iques , 
seul le groupement de photos de su je t s e t d ' envi ronnements in i t iaux est 
concevable comme un début de présenta t ion pouvant deveni r e f f icace . 
Dans le cas de présen ta t ions éducat ives et démocrat iques des spectacles 
— théâtre , etc. — et de visions c inématographiques , la photo peut ê t re 
un moyen précieux de présenta t ion et de prépara t ion aux spectacles ou 
à la vision. En dehors du p rob lème de l 'animateur , l 'eff icaci té dépend 
en g rande par t ie de la conception de ces photos, conception qui doit ê t re 
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en par t ie r enouve lée en a b a n d o n n a n t le côté publ ic i ta i re au prof i t d 'une 
re-créat ion de l 'essence même du spectacle en une série de photos. Cet te 
conception peut déf in i r le rôle de la photo in t roduct ive d 'une man i fe s t a ­
tion ar t i s t ique . 

Une a u t r e possibili té d 'emploi e f f icace de la photo en éducat ion 
popula i re est la réalisation pho tograph ique prise, et comme moyen, et 
c o m m e man i fe s t a t ion singulière et d y n a m i q u e de la cul ture populaire , 
et ceci en deux temps : 

1) En théor ie : 

Une présen ta t ion comprenan t l ' in t roduct ion et expl icat ions du phé ­
nomène pho tog raph ique en tan t que véhicule d ' in format ion d 'abord, et 
en tan t que créa t ion ar t i s t ique à ca rac tè re p rop re ensui te : 

2) En act ivi tés , un s tade supér ieur de la fo rmat ion peut être a t te in t : 
a) pa r la cr i t ique act ive et cons t ruc t ive de photos dé jà d i f fusées pa r 

édi t ions (tels q u e recueils de photos de pho tographes in te rna t ionaux) ; 

b) par la réalisation, en s ' a t t achan t d i rec tement aux problèmes 
env i ronnan t s les plus a rdus (par ex. des problèmes sociaux) et en se 
tou rnan t vers l ' in tér ieur même du p rob lème de la cul ture populaire . Il 
devra i t s 'agir d ' une réalisat ion collective créa t ive sur le p lan photogra­
phique, inven t ive sur le plan de la r echerche ar t i s t ique liée é t ro i tement 
à l ' e f f icaci té in fo rma t ive des réal isat ions. L 'act ivi té réal isatr ice collective 
de prises de vues et de t r a v a u x pho tograph iques por t an t sur des pro­
blèmes p ropres à la collectivité est un mo teu r de prise de conscience e t 
de volonté d ' i n fo rmat ion et d ' éduca t ion a r t i s t ique or ientée vers l 'exté­
r ieur , c ' es t -à -d i re vers les non-par t i c ipan t s à la réalisation photogra­
phique (les par t ic ipan ts réa l i sa teurs devenan t eux-mêmes des éduca­
teurs). Ces g roupemen t s de réal isat ions photographiques n'ont év idem­
ment aucun rappor t avec ce que l'on appel le des clubs photographiques . 
Ceux-ci sont éventue l lement jus t i f iab les par le degré de qual i té et de 
recherche de l 'es thét ique pho tograph ique et à condit ion que ces groupe­
ment s s ' in tègrent , se met ten t au service et par t ic ipent surac t ivement aux 
mani fesa t ions cul turel les de la collectivité ; 

c) Sur le p lan de la d i f fus ion, la photographie est dans tous les cas 
un excel lent moyen et véhicule d ' i n fo rma t ions de mani fes ta t ions cul tu­
relles en généra l . Les g roupements d 'éducat ion populai re doivent, pour 
pal l ier le manque , ou dans cer ta ins cas l ' an t i -cul ture des d i f fus ions 
d ' images pho tograph iques dans la société de consommation, créer leur 
p ropre sys tème de di f fus ion qui doit, pour assurer un m i n i m u m d 'ef f i ­
cacité, ê t re e n t r e aut res appropr ié à l ' image photographique , c 'es t -à-dire 
que la l isibil i té de l ' image doit ê tre assurée pa r une cer ta ine qua l i t é 
d ' impress ion d a n s le cas d 'édit ions. Cet te obligation se heur te év idem­
men t au p rob lème souvent insoluble du pr ix de revient. Diverses solu­
tions de d i f fus ion existent , le p rob lème se r é sume à s 'assurer le concours 
de spécialistes. Il incombe de m ê m e aux par t i c ipan t s de groupes d ' édu­
cation popula i re , de d i f fuse r au mieux des possibilités, des photos d ' in­
format ion ou créat ives que des fac teurs tels que l 'auto-censure éloignent 
des sources de di f fus ion habi tuel les . 

La condit ion pr imordia le d ' une par t ic ipa t ion active et collective à 
une d i f fus ion est ce r ta inement la par t ic ipa t ion la plus large à des réa l i ­
sat ions pho tograph iques égalant , sur le p lan de l ' intention, les réa l i sa­
tions des mei l leurs profess ionnels s ' a t t achan t à inclure dans leurs t r a ­
vaux de hau tes qual i tés es thé t iques et une va leur in format ive cer ta ine , 
et a u g m e n t a n t par cela l 'ef f icaci té de leurs photos. Il est clair que la 
réalisat ion collective n 'exclut abso lumen t pas la réalisat ion et la r echer ­
che individuel les , é tant en t endu que les groupes de par t ic ipants à des 
act ivi tés photographiques est au dépa r t composé d ' individus s ' in téressant 
à un que lconque t i t re à l ' image. Ces activi tés dépendent év idemment du 
cadre social dans lequel le g roupe d 'éducat ion popula i re t ravai l le , e t il 
appai t ient à l ' an ima teur de n u a n c e r ses t r a v a u x et ses directives. Il est 
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malg ré tout cer ta in que la créat ion de toutes pièces et sans aucune base 
d 'une act iv i té pho tograph ique dans un mil ieu m ê m e très sous-cult ivé, 
peu t a m e n e r à une prise de conscience e t deveni r le moteur d 'act ivi tés 
sociales et cul turel les , à la condition expresse du choix de suje ts or ientés 
et dirigés. L ' image photo, d i f fusée à ou t rance et plus par t i cu l iè rement 
la vente de matér ie l photographique ayant , pa r une publicité des plus 
envahissantes , touché la masse des prolétaires , le t ravai l de l ' an ima teu r 
consiste plus exac t emen t à or ienter le choix du sujet , non pas vers un 
p rob lème es thé t ique au dépar t , comme c'est le cas dans tous les c lubs 
photos, que ce soient des clubs d 'usines ou de cercles très a r i s tocra­
tiques, mais vers le problème humain le plus proche et le plus impor ­
tant . Or ien tan t pa r la suite, dans un but d 'eff icaci té e t de présenta t ion 
pa r un quelconque sys tème de diffusion, les réa l i sa teurs vers une recher ­
che des carac tères et quali tés propres e t par t icul ières à l ' image photo­
graph ique . 

LES PROBLEMES DU PHOTOGRAPHE PROFESSIONNEL 

Les problèmes professionnels, sur le p lan économique et déontolo­
gique, du pho tographe se sont déf inis au cours de l 'évolution de la pho­
tographie , e t sont ar r ivés , de pa r les circonstances, à un point d ' ambi ­
guï té r emarquab le . La déontologie actuel le de la profession s ' a t tache à 
une mul t i t ude de problèmes, en réal i té assez secondaires, a l lant du droi t 
de p ropr i é t é de l ' image photographique à u n e sorte de rég lementa t ion 
de l 'exploi tat ion des scandales mondains . Préocupat ion presque un ique ­
m e n t commercia le en défini t ive, alors que les réels problèmes n 'ont 
j a m a i s été e f f leurés . 

De pa r son essence même, la photographie devra i t être une act iv i té 
type in fo rma t ive (dans le sens le plus large) et ar t i s t ique au service de 
la collectivité. En réali té , la c o m m a n d e de réal isat ion d' images photo­
g raph iques dépend su r le plan économique d 'un groupe res t re int de pe r ­
sonnes possédant les moyens de diffusion, les véhicules de d i f fus ion 
é tan t dos objets de consommation, la réal isat ion d ' images photogra­
ph iques est en re la t ion directe avec sa rentabi l i té commerciale . Ren ta ­
bi l i té comprenan t non seulement un p r ix de vente le plus prof i table , 
mais év idemment aussi un p r ix de revient le plus bas possible. Ce qui 
en t r a îne une baisse de qual i té de l 'ensemble plus par t icu l iè rement sur 
le p lan de l ' in tent ion des réal isat ions photographiques . En fin de compte, 
la réal isat ion passe pa r une sorte d ' é t ranglement , pa r la sélection des 
images et du contex te env i ronnan t à la diffusion, celle-ci devant a v a n t 
toute au t r e considérat ion être f i nanc iè remen t rentable . Dans le cas de 
la photo publ ic i ta i re , où la qual i té n 'est en généra l pas mise en cause, 
c'est la des t inat ion des réal isat ions qui est contestable. La c o m m a n d e 
et l ' appréc ia t ion de la réal isat ion photographique dépendent donc d ' une 
série de cr i tères u n i q u e m e n t commerc iaux . Cet état de choses oblige 
donc le pho tographe profess ionnel à être p r a t i q u e m e n t au service des 
p romoteurs et bénéf ic ia i res d 'une société de consommation. Les sys tèmes 
d 'éducat ion et de p romot ion cul turel le et ar t i s t ique des masses é tan t ce 
qu' i ls sont, les possibil i tés professionnelles viables dans ces cadres sont 
res t re intes . Le pho tographe professionnel est donc contraint d 'accepter 
un cont inuel compromis en t re ses act ivi tés rentables e t des réal isat ions 
au service de la collectivité. Ceci é tan t év idemmen t compris dans le cas 
du pho tographe ayan t une conception jus te de son rôle dans la société. 
Cet te conception, con t r a i r emen t à ce que l 'on pourra i t croire, a subi 
une régression, non du fai t d 'une per te de conscience professionnelle de 
la p a r t des photographes , mais du fa i t de la dispari t ion progressive de 
leur é ta t d ' a r t i sans c réa teurs autonomes. Non qu'ils soient, comme on 
pour ra i t l 'espérer, in tégrés dans une société les employant au service 
de l ' i n fo rmat ion réel le et de l 'éducat ion cul turel le de la collectivité, 
mais parce qu'i ls sont absorbés pa r le système commercial , les a t t a c h a n t 
à des en t repr i ses de t r a v a u x photographiques et connexes ou les obli­
geant à une exploi ta t ion un iquemen t commercia le de leurs connaissances 
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professionnelles. D 'au t re par t , le sys tème de semi-profess ionnal isme, 
c 'est-à-dire le cumul de la p r a t i q u e de la photo avec une au t r e ac t iv i té 
plus ou moins connexe compor t e des dangers cer tains . Dans l 'absolu, le 
r isque de dispar i t ion du pho tographe professionnel conscient et actif 
par une forme de concur rence qui absorbera i t ses act ivi tés construct ives 
qui lui sont m i n i m a l e m e n t rentables . De plus, il va de soi que la p r a ­
t ique de la photo par des indiv idus d e v a n t s ' a t t acher à d ' au t res occu­
pat ions sous-entend la mise en service de connaissances res t re in tes d'où 
découle tôt ou t a rd u n e chute de qua l i t é sur tous les plans. 

Un p rob lème ana logue f in i ra par se poser suite à une fo rmat ion 
professionnelle r igide obligatoire, e n f e r m a n t le f u t u r pho tographe pro­
fessionnel dans des cours théor iques et p ra t iques inadap tés à sa f u t u r e 
fonction dans la société e t l 'é loignant pendan t p lus ieurs années d 'expé­
riences huma ines concrètes qu i le p répa re ra i en t à une prise de con­
science p ropre à la communica t ion de problèmes et d 'émot ions ar t i s ­
t iques à la collectivité. Enf in , une d i f fus ion an t i -démocra t ique de réal i­
sations de semi-profess ionnels qui se can tonnen t généra lement au dépar t 
dans leurs suje ts , et ensui te p a r leur dis t r ibut ion dans des mil ieux de 
sur -cu l ture intel lectuel le e t a r t i s t ique économiquement nantis , r a m è n e 
en f in de compte le p rob lème à ses données premières . Ces jugements 
sur le semi-profess ionnal i sme doivent se nuance r su ivant les cas, chacun 
é tan t un cas par t icul ier , e t l ' in tent ion se t rouvan t bien souvent dé fo rmée 
de la réal isa t ion à la d i f fus ion et à la dis t r ibut ion. Cette dif fusion 
res tant év idemmen t la phase f ina le et en m ê m e temps la base de 
l 'eff icaci té d 'une image photographique . 

Cherchan t v r a i s emblab l emen t à contourner les systèmes habi tuels 
de diffusion, diverses expér iences ont é té tentées, de d i f fus ion d ' images 
photographiques sous de diverses fo rmes et en t r e au t res l ' a f f iche (posters 
dont la vogue a pris na issance aux U.S.A.), pour ne citer que celle-là, 
qui reste tout à fai t an t i -démocra t ique , non par son pr ix , mais pa r sa 
fo rme et ses f o r m a t s qui res tent é t rangers à la fo rme cul turel le popu­
laire, et par ses points de dis t r ibut ion restreints . Il est à r e m a r q u e r que 
la photo-af f iche connaî t un succès popula i re depuis longtemps, mais 
avec des su je t s bien déf in is et l imités, é tan t d is t r ibuée pa r des maga­
zines publ ic i ta i res camouf lés fa i san t pa r t i e du gros sys tème de vente d^ 
la mus ique enregisrée . Ce qui revient à poser un p rob lème init ial : une 
di f fus ion e f f i cace dépend de la fo rmat ion cul ture l le du lecteur . F o r m a ­
tion se fa i san t — p resque exc lus ivement pa r des g roupements d 'édu­
cation popula i re e t quelques ini t ia t ives officielles — pa r une or ienta t ion 
concer tée et ré f léchie de l ' in format ion en général , pol i t ique et sociale 
au t an t que cul turel le . Cet te or ienta t ion, dont nous avons vu les fo rmes 
et les buts, doit se faire, sur le p lan de l ' image, pa r les photographes et 
les d i f fuseur s conscients, con tournan t et lu t t an t contre les formes 
actuel les de d i f fus ion et de d is t r ibut ion. 

En déf ini t ive , c'est, semble-t- i l , p a r une conception p ro fonde e t 
claire, et pa r la r echerche de sa jus te fonct ion sociale, que le photo­
g raphe conscient peut se rv i r e f f i cacemen t la collectivité. Acceptant , mais 
en pleine connaissance, l ' ambiguï té de l 'état actuel de sa profession au 
prof i t d 'une lu t te incessante vers la démocra t i sa t ion de la cu l tu re sous 
toutes ses formes , dont il est peu t -ê t re un des p r inc ipaux ar t i sans de 
di f fus ion. 

En réali té , le pho tographe doit fa i re de sa conscience professionnel le 
une appl icat ion act ive de sa conscience sociale et poli t ique. 
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A L B E R T P H I L I P P E 

La censure cinématographique 
en Belgique 

Il a beaucoup été quest ion ces derniers temps de censure en mat iè re 
a r t i s t i que en général et en mat ière c inématographique en par t i cu l ie r . 

Il est indispensable que tout un chacun puisse se faire une op in ion 
à cet égard, car on touche là au prob lème crucia l de la l iberté d 'expression. 
Il est, en outre, tout aussi nécessaire de ne pas se laisser al ler aux deux 
penchants les plus répandus en la mat ière qu i sont, d 'une pa r t , la con­
damna t i on absolue et indiscutable, et d 'au t re par t , l ' inc lusion dans le débat 
de considérat ions qual i ta t ives. 

En ef fe t , condamner sans appel toute f o rme de censure, c'est nier cer­
taines contra intes sociologiques, c'est nier par exemple qu 'une par t ie non 
négligeable du publ ic refuse une l iber té qu i lu i fa i t peur. 

Peut-être, rétorquera- t -on, que ceux qu i veulent met t re ou ma in ten i r 
un f re in à la l iberté d'expression ne sont pas dignes d 'être considérés com­
me des adultes. C'est possible. Mais peut-on t ra i ter comme des adul tes 
ceux-là mêmes qu i en craignent les conséquences ? 

L 'aut re tendance qu i fa i t f u reu r est celle qui en appelle à la qua l i té 
de l 'œuvre. En ce qu i concerne le c inéma, par exemple, tel coup de po ing 
est le signe d 'un grand sens de l 'e f f icaci té, tel autre est une v i le f l a t te r ie 
des inst incts violents du pub l ic . Tel sein est dévoilé dans un but hautement 
a r t i s t ique et p ic tura l , telle cuisse, au cont ra i re , n'est qu 'un atout bassement 
commerc ia l . 

Hélas, l 'étalon nu-ar t is t ique reste encore à inventer et le pav i l lon de 
Sèvres ne possède aucun moule coulé dans le p lomb du sein a r t i s t ique , de 
la fesse cu l ture l le ou du pubis esthét ique. 

Nul n'ayant le d ro i t de décréter où est le beau ni ou est le b ien, tou te 
tentat ive de donner à la censure un paramètre qua l i ta t i f s igni f ie une por te 
ouver te à l ' a rb i t ra i re , à l 'hypocr is ie ou à la p i re des d ic tatures, celle de 
l 'espr i t . 

Si l 'on veut bien, donc, écarter ces deux opinions, très prisées même 
pa rm i les gens les plus éclairés, pré-existantes à toutes discussions — et 
q u i , du reste, mènent quasi tou jours ces discussions dans l ' impasse — , 
i l y a lieu de vo i r c la i rement quel le est la s i tuat ion en Belgique, quelles en 
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sont les imp l ica t ions et, en f in , de suggérer une solut ion tenant compte des 
impéra t i f s de la conscience de l ' homme de gauche et de ceux de la réal i té 
sociologique. 

L 'ar t ic le 18 de la Cons t i tu t ion dispose expl ic i tement que « l a censure 
ne pour ra jamais être établ ie ». 

On peut d i f f i c i l ement être plus c la i r et, bien que le cinéma n 'ex ista i t 
pas encore lors de la rédact ion de ce texte, la jur isprudence en la mat ière 
veut que cet ar t ic le concerne toutes les fo rmes d 'a r t ou d'expression. 

Dès lors, la facul té dont j ou i t l ' exp lo i tan t de salles de cinéma d ' o f f r i r 
au pub l ic n ' impo r te quel f i l m en vers ion intégrale est théor iquement totale. 

Dans la pra t ique, il existe t ro is aménagements qu i sont le fa i t du 
législateur. 

En premier l ieu, il fau t savoir que l'accès des salles de cinéma est 
in te rd i t aux mineurs âgés de moins de 16 ans accomplis, sauf avis favorable 
d 'une instance in t i tu lée Commiss ion de Contrô le. 

Le d i s t r i bu teu r de f i lms n'est pas tenu de sol l ic i ter l 'accord de ladi te 
Commiss ion, mais en tel cas la p r o g r a m m a t i o n devra se fa i re avec le label 
« enfants non admis ». 

Dans un ar t ic le admi rab lement documenté de la revue anversoise 
« Complexe », A la in Berenboom a fo r t savoureusement repr is les raisons 
invoquées à l 'époque pour jus t i f i e r cette loi restr ic t ive qu i f u t votée le 
1er septembre 1920. 

Le mineur de moins de 16 ans do i t , aux yeux du législateur, être 
protégé contre la nociv i té du spectacle lu i -même ( i m m o r a l i t é , sensualité, 
v io lence) , contre la nociv i té de la salle, rendez-vous pour jeunes gens des 
deux sexes, inconvenances à la faveur de l 'obscur i té , condi t ions hygiéniques 
défectueuses, air fo r tement vicié, t roub les de la vue) , et, enf in , contre toute 
a t t rac t ion nocive (vols en vue de disposer de l 'argent nécessaire à la fré­
quenta t ion du cinéma, obsession au dé t r imen t des études et lectures, rem­
placement de sports et autres act iv i tés de plein a i r , e t c . ) . 

Quand on saura que pa rm i les p romoteurs de cette loi on retrouve 
no tamment Paul-Emile Janson — connu en Belgique pour son l ibéra l isme 
— on aura une mei l leure idée de l 'évo lu t ion des mœurs. 

C'est à cause de ces mot iva t ions qu i nous semblent aberrantes qu 'une 
loi a pu être votée et, hélas, el le est encore de v igueur de nos jours . 
Signalons que toute entorse à cette loi peut être passible d 'empr isonnement 
a l lant de un à sept jours. 

Il faut noter qu 'Emi le Vandervelde, alors min is t re de la Justice, a 
fo rme l lement précisé dans une c i rcu la i re qu ' i l ne s'agissait en aucune ma­
nière d 'une commiss ion de censure, mais uniquement de contrô le de la 
pro tec t ion de l 'enfance. 

Dans la pra t ique, un grand r igor i sme est monnaie courante et spolie les 
moins de 16 ans d'œuvres intéressantes et qu i leur sont par fa i tement 
accessibles. 

Fort heureusement, un cer ta in nombre de ces f i lms sont di f fusés par 
la télévision et, que ce soit en pr ivé ou dans un lieu pub l ic , un jeune garçon 
peut le plus légalement du monde v is ionner un f i l m qu i , dans une salle 
de cinéma, lui aura i t été fo rme l lement in te rd i t . 

Le deuxième cas qui aménage la Cons t i tu t ion est compr is dans l 'a r t ic le 
97 de la loi communale qu i prévoi t que la pol ice des spectacles appar t ient 
au Collège des Bourgmestre et Echevins, qu i peut in terd i re toute représen­
ta t ion pour assurer le main t ien de l 'o rdre et de la t ranqu i l l i t é pub l ique. 

Sous peine d 'annu la t ion par le Conseil d 'E ta t , toute in terd ic t ion do i t 
cependant être mot ivée et l 'existence de circonstances exceptionnelles do i t 
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être patente. Il faut reconnaître que l'usage n'a pas fait de cette possib i l i té 
de censure une arme très impor tan te contre la l iberté d'expression. 

Par contre, le t ro is ième aménagement de l 'ar t ic le 18 de la Const i tu t ion 
peut être considéré à juste t i t re comme la pierre angulaire de la répression 
de cette l iberté d 'expression en mat ière cinématographique. 

Il s'agit en l 'occurrence de l 'ar t ic le 383 du Code Pénal qui a t ra i t aux 
outrages publ ics aux bonnes mœurs. 

Ainsi donc, après une vis ion, à la vue de photos publ ic i ta i res ou unique­
ment sur la fo i des ouï-d i re, un qu idam peut susciter des poursuites répres­
sives pour outrage aux bonnes moeurs. 

Le Parquet n'est, du reste, pas tenu d'at tendre cette éventuelle p la inte 
et peut agir d 'o f f ice. 

Dès lors, il appar t ient à l 'un des 26 tr ibunaux correct ionnels de statuer 
et en l 'occurrence de redéf in i r à chaque fois ce que sont lesdites bonnes 
mœurs. 

C'est pourquoi un f i l m peut être in terd i t à Bruxelles et l ibrement program­
mé à Anvers, comme ce fu t pendant quelques semaines le cas de « The Fox ». 
Mieux encore, les « Croqueuses d 'hommes » ont peut-être délicieusement t rou­
blé les spectateurs de treize vi l les du Royaume, mais n 'ont pas fa i t de 
ravages à Bruxelles, pu isque le f i l m y fut saisi et le d is t r ibu teur condamné. 

On ne peut être que révolté à l ' idée qu 'un quelconque refoulé, avec 
la compl ic i té d 'un juge d 'une autre époque, puisse exercer une vér i table 
censure et une authent ique répression. 

Les d is t r ibu teurs de f i lms et les exploi tants de salles, pour se protéger 
de l 'a rb i t ra i re de la législat ion présente, prat iquent donc une autocensure 
souvent impi toyable. 

Certains parmi les commerçants du f i lm , directement concernés, en 
viennent même à souhai ter l ' ins taurat ion d'une réelle Commission de censure 
qui , à leurs yeux du moins, aura i t le mér i te de c lar i f ier les choses. 

Tenant compte de ces divers éléments, AA. Vranckx, actuel m in is t re de 
la Justice, a conçu un pro je t qui parvient allègrement à fa i re l ' unan imi té 
contre lui . Il s'agit de créer une Commission à laquelle seraient soumis 
l ibrement les f i lms est imés susceptibles de poursuites judic ia i res. Si ladite 
Commission accorde le label de respectabil i té, le f i l m serait à l 'abr i de toute 
act ion du Parquet. Dans le cas contra i re, le f i lm pourra i t quand même être 
pro jeté, mais en courant le r isque de tomber sous le coup de l 'ar t ic le 383 
du Code Pénal. 

Dès lors, certaines œuvres, riches en nudités offertes, qui jusqu ' ic i 
pouvaient bénéficier de la bienheureuse et, hélas, t rop rare négligence du 
Procureur du Roi seront surveil lées beaucoup plus ef fect ivement puisque 
sans doute, non munies du laisser-passer de la Commission de Contrô le. 

Il y a lieu de par ier que sans un Ausweiss en bonne et due fo rme 
tout f i l m serait gu i l l o t iné sans pi t ié. 

Signalons que M. Parisis, min is t re chrét ien de la Cul ture française a cru 
bon, à ce propos, de se dissocier de son collègue socialiste de la Justice. 
M. Vermeylen, autre m in is t re socialiste, en a fait autant. 

On aimerai t que la carr ière po l i t ique de M. Vranckx s'en ressente for te­
ment. Il serait, en ef fe t , très réjouissant de constater qu 'un homme d 'état 
belge dût in te r rompre sa carr ière pol i t ique pour avoir osé pro jeter l ' instau­
ra t ion d'une forme de censure. 

Toutefois, la s i tua t ion ne peut cont inuer. En effet, en cette pér iode de 
profonde muta t ion sociologique, nous assistons à ce que d'aucuns ont appelé 
une vér i table révolut ion sexuelle. Or , ces bouleversements ne sont pas sans 
heurter un publ ic non négligeable et, paral lèlement à la l ibéral isat ion des 

77 



mœurs, un g rand nombre de f i lms , de revues, de tableaux sont dénoncés, 
souvent saisis et parfo is condamnés, à tel po in t que le grand écr iva in 
r lamand, Hugo Claus, a pu par ler de « vague de ter reur qu i déferle sur 
notre pays ». 

La so lu t ion idéale serait, bien sûr, l ' abrogat ion expresse de l 'a r t ic le 383 
du Code Pénal. O r , dans l 'état actuel des choses, une telle amb i t i on est totale­
ment u top ique et l 'on ne voi t pas qu i , à la Chambre ou au Sénat, p rendra i t 
sur lui de proposer la suppression de la défense des bonnes mœurs. 

Un au t re so lu t ion avancée serait la rég lementat ion c inématographique 
par pal iers. In te rd i t aux moins de 10 ans, de 14 ans, de 16 ans et de 18 
ans. Ce cap f r anch i , tous les f i lms seraient autor isés. 

En Suisse, où un tel système est d 'app l i ca t ion , on a constaté que le 
seul résul tat tangib le était de retarder d 'une manière r id icu le l'âge où les 
jeunes peuvent prendre connaissance de la grande masse des f i lms intéres­
sants en leur réservant essentiel lement des œuvres complètement dénuées 
d ' in té rê t . 

Pour résoudre ce problème, la parole do i t être donnée à l ' imag ina t ion . 
C'est hors des sentiers bat tus que l 'on t rouvera les clefs d 'une s i tuat ion 
qu i r isque b ien tô t de devenir insoutenable. 

On pou r ra i t imaginer une commiss ion chargée de visionner tous les 
f i lms projetés en Belgique et ayant une double mission. 

D'une par t , par voie de presse ou à la devanture des cinémas, une 
not ice i n fo rma t i ve et non c r i t ique serait présentée au publ ic , qui pou r ra i t 
ainsi juger en mei l leure connaissance de cause. D'autre par t , la d i te com­
mission détaxera i t les œuvres lui paraissant les plus dignes d'êtres présen­
tées au g rand pub l ic . 

Ainsi donc, aucun f i l m ne serait jamais in te rd i t , mais certains, ne 
disposant pas des piments commerc iaux que sont l 'é rot isme et la violence, 
bénéf ic iera ient d 'une aide matér ie l le qu i leur pe rmet t ra i t d'espérer une pro­
g r a m m a t i o n honorable. 

Dès lors, l ' i n f o rma t i on d 'une côté et la, bon i f i ca t ion au lieu de la ré­
pression de l 'au t re seraient les seules armes don t disposeraient les gardiens 
de la morale. Le publ ic , en f i n de compte, serait le seul juge et l 'e f fet 
psychologique serait tel que l 'on peut espérer l 'absence de toute tentat ive 
d ' i n t r o d u c t i o n de la censure en Belgique. 

Cette so lu t ion , certainement impar fa i te , n'est avancée ici qu'à t i t re 
d 'exemple d ' un système qui n'est pas élaboré à pa r t i r de l ' idée d ' i n te rd i c t i on . 

C'est cer ta inement là le po int de dépar t de toute so lut ion ; la suppres­
sion préalable de toute idée de répression. Si cette so lut ion est adoptée en 
ce qui concerne le cinéma, elle le sera aussi pour les autres formes d'expres­
sion et ce sera la mor t de la censure. O r , comme l'a d i t Karl Marx , « la 
censure reconnaît elle-même qu'el le n'est pas un but en soi, qu'e l le n'est 
r ien de bon en soi, qu'el le est, par conséquent, fondée sur le pr inc ipe : la 
f i n jus t i f ie les moyens. Mais un but qu i a besoin de moyens injustes, n'est 
pas un but juste ». 
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LES COLLABORATEURS DE LA REVUE EN 19Ô9 

Jacques ARON (2, 4) 
Jean BLUME (3) 
Raymond CEUPPENS (4) 
Achille CHAVEE (2) 
Francis CHENOT (2, 4) 
Jan DEBROUWERE (4) 
Edmond DUBRUNFAUT (1) 
Augustin DUCHATEAU (3) 
Roger FOULON (4) 
Pierre JOYE (1, 3) 
Johan KAHK (4) 
Jean LAITAT (2) 
Rosine LEWIN (8) 
René LONNOY (4) 
Jacques MOINS (2, 4) 
Jacques NAGELS (1) 
Georges PAPY (4) 
Albert PHILIPPE (1, 2, 3, 4) 
Claude RENARD (1, 4) 
René SCHOONBRODT (3) 
Roger SOMVILLE (3) 
Jean TERFVE (1, 2) 
VIENNE (3) 
Jacques YERNA (3) 
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